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Deux milliards d’êtres humains n’ont pas accès aux agents
énergétiques modernes et doivent se contenter de sources
d’énergie traditionnelles comme le bois. Il s’agit non seu-
lement de l’énergie nécessaire aux ménages, mais aussi de
l’énergie destinée aux activités industrielles et aux presta-
tions de services. Sans approvisionnement en énergie efficace
et fiable, aucun développement économique et social ne peut
avoir lieu.
Dès lors, les pays en voie de développement sont confrontés
à un double défi: ils ont non seulement besoin d’accéder à
des prestations énergétiques modernes pour atteindre leurs
objectifs de développement et ils doivent aussi utiliser dans
la mesure du possible des agents énergétiques renouvelables
afin de prévenir les risques de catastrophe climatique.
En réponse à cette problématique, les quatre offices fédéraux
OFEV, OFEN, DDC et SECO ont créé la plate-forme REPIC
pour la promotion des énergies renouvelables et de l’effica-
cité énergétique dans la coopération internationale. La plate-
forme REPIC s’applique à soutenir ses partenaires dans les
pays en voie de développement par un transfert de techno-
logie, le renforcement de capacités locales et par le biais de
projets pilotes. REPIC s’efforce de répondre aux besoins des
populations les plus pauvres qui souffrent particulièrement
d’un approvisionnement en énergie insuffisant et des consé-
quences sanitaires et écologiques de technologies désuètes.
Une chose est claire: tant que les pays industrialisés ne réus-
siront pas à amener leurs économies sur le chemin de la dura-
bilité énergétique et à juguler la consommation d’énergies
fossiles, il sera difficile pour les pays en voie de développe-
ment de promouvoir la diffusion à grande échelle des éner-
gies renouvelables. Les pays industrialisés jouent en effet un
rôle déterminant dans la diffusion de ces technologies et dans
le degré d’efficacité énergétique dans des secteurs tels que les
ménages, les transports et l’industrie. Fort de la constatation
de cette interdépendance globale, REPIC soutient toujours
davantage des initiatives favorisant une coopération renfor-
cée avec le secteur privé. En effet, le défi global des change-
ments climatiques ne pourra être relevé avec succès qu’avec
le soutien de tous les acteurs et en particulier avec celui de
l’économie privée.

Jean-Bernard Dubois, membre du groupe de pilotage REPIC
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«Sans approvisionnement
en énergie efficace et
fiable, aucun développe-
ment économique et
social ne peut avoir lieu.»
Jean-Bernard Dubois, Section ressources
naturelles et environnement, DDC
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Quels sont les défis auxquels est
confronté REPIC? La réponse avec Alex
Arter, directeur et copropriétaire d’en-
tec ag, expert de REPIC et, à ce titre,
membre du groupe de pilotage (voir
p. 12+13).

Monsieur Arter, la communauté inter-
nationale s’accorde sur le fait que la
part des énergies renouvelables doit être
considérablement augmentée. Qu’est-ce
que cela implique au niveau de la coopé-
ration internationale?
La situation a un peu changé mais
plutôt en mal pour la Suisse: plus on
dépense de l’argent pour les énergies
renouvelables, plus les projets mis en
adjudication sont importants. La Ban-
que mondiale a par exemple augmenté
expressément son budget de 100 mil-
lions de dollars par an pour des projets
dans ce secteur. Cela signifie que ces
appels d’offres sont généralement trop
grands pour une entreprise isolée en
Suisse. Pour pouvoir participer malgré
tout, les entreprises devraient former
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Coopération internationale

Un marché international disputé
«Nous trouvons toujours un financement pour les bons projets», assure
Alex Arter, qui travaille pour le secrétariat de REPIC en qualité d’expert.
«Mais nous voudrions recevoir davantage de projets porteurs.»

des consortiums, ce qui implique la maî-
trise de plusieurs cultures d’entreprise.
Généralement, cela pose davantage pro-
blème aux entreprises suisses qu’aux
entreprises néerlandaises, par exemple.
Leur besoin d’indépendance pénalise
les Suisses. Lors d’importantes adju-
dications de marchés, il est aussi utile
d’être déjà connu au niveau internatio-
nal. Il est devenu de plus en plus diffi-
cile pour les ‚petits’ de pénétrer dans un
marché toujours plus vaste. Les offices
fédéraux réunis au sein de REPIC sont
conscients du problème et ils s’efforcent
de supprimer les obstacles à l’accès au
marché des entreprises suisses.

Quels sont concrètement les défis à
relever au niveau des projets, concernant
le financement et le savoir-faire?
En soi, le financement ne présente pas
de problème: les projets intéressants et
prometteurs trouvent généralement des
bailleurs de fonds. Ce sont plutôt les pro-
jets d’avenir qui font défaut. En outre,
nous manquons de jeunes gens motivés

et qualifiés, prêts à travailler à l’étranger.
Si l’on veut remporter un appel d’offres
international, on doit pouvoir mention-
ner des experts ayant au moins dix ans
d’expérience, avec des qualifications
universitaires et disposant des connais-
sances linguistiques nécessaires. Sinon,
on n’a aucune chance. En outre, beau-
coup d’entreprises suisses manquent de
l’expérience nécessaire pour remporter
par ex. des appels d’offres de la Banque
mondiale ou de l’Asian Development
Bank face à la concurrence internatio-
nale.

Pour les entreprises qui travaillent dans
la coopération internationale, le fait que
nous n’appartenions pas à l’UE, repré-
sente un problème toujours plus gênant.
Avec entec, nous avons déjà remporté
des appels d’offres auxquels nous
n’avons finalement pas pu donner suite
car la Suisse n’est pas membre de l’UE.

Qu’est-ce que cela signifie concrètement
pour REPIC?
Nous recevons souvent les projets de
personnes peu expérimentées mais très
motivées. Nous pouvons leur offrir un
champ d’étude constructif afin d’orien-
ter ces projets dans la bonne direction.
REPIC travaille exclusivement dans le
secteur de la pré-concurrence. A mon
avis, notre plate-forme va devoir assu-
rer toujours plus un rôle de coaching et
promouvoir la relève. Je pense qu’il fau-
drait mettre notre expérience d’experts
de la plate-forme REPIC à la disposition
des requérants. Ils doivent pouvoir pro-

«La plate-forme REPIC avec
son réseau peut aussi ouvrir
des portes à des projets
internationaux»
Alex Arter, directeur et copropriétaire d’entec ag
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fiter de notre réseau. REPIC n’est fina-
lement rien d’autre qu’un outil pour le
développement d’une nouvelle branche,
qui exporte un savoir-faire suisse dans
le domaine des énergies renouvelables
vers des pays en développement et en
transition.

L’aspect de la mobilisation me semble
très important: que doivent faire des
programmes comme REPIC pour se
voir présenter suffisamment de projets
intéressants et prometteurs?
Je dois juste ajouter quelque chose: ce
qu’on appelle le principe de la demande
a longtemps prévalu dans la coopération
au développement. Or, ce principe ne
prend en considération que les propo-
sitions de projets émanant des pays en
voie de développement. Mais comment
le maire d’une ville du tiers-monde
peut-il savoir de quelle manière nous
présenter un projet sur un thème dont
il n’est pas spécialiste, afin d’obtenir
l’argent nécessaire et le soutien dont il a
besoin? C’est pourquoi j’estime que des
programmes comme REPIC devraient
lancer proactivement des projets conçus
par des personnes compétentes et mis

beaucoup plus lucratif que celui des
énergies renouvelables, c’est pourquoi
il y a plus d’acteurs qui y travaillent
aussi bien chez nous que dans les pays
en voie de développement.

Interview: Anita Niederhäusern

Un homme, une entreprise
Alex Arter est directeur et coproprié-
taire d’entec Consulting & Engineering
AG à St-Gall. Cette entreprise travaille
sur le marché global dans le secteur
du développement Nord-Sud, dans
le respect des intérêts écologiques
et sociaux, et ce, en qualité d’entre-
prise de conseil, d’agent de transfert
technologique et d’investisseur. L’en-
treprise participe activement aux der-
niers développements de la branche,
cherche à coopérer avec les représen-
tants d’approches novatrices et prend
part à des réseaux importants dans ce
domaine. entec se veut aussi un trem-
plin pour l’élite de la prochaine géné-
ration d’experts des énergies renouve-
lables en Suisse.

en oeuvre avec la participation d’entre-
prises suisses. REPIC a fait un travail de
pionnier en rédigeant un guide qui dit
à quels critères doit répondre un projet
pour être accepté.

La plate-forme REPIC est-elle en bonne
position au niveau international?
Oui, tout à fait. Son grand avantage, ce
sont ses voies décisionnelles extrême-
ment courtes. Les quatre représentants
des différents Offices fédéraux au sein
de REPIC, à savoir le SECO, la DDC,
l’OFEV et l’OFEN, disposent des com-
pétences décisionnelles nécessaires. Et
comme ces décisions sont communes,
la responsabilité n’en incombe pas à un
seul office fédéral. Le groupe de pilo-
tage peut donc avoir le goût du risque
au sens positif du terme. Il y a encore
une différence importante par rapport
à l’étranger: les offices fédéraux concer-
nés se réunissent au sein de REPIC pour
une coopération constructive et pas en
tant que concurrents. De plus, la plate-
forme REPIC, avec son réseau, peut aussi
ouvrir des portes à des projets interna-
tionaux, que ce soit avec des organisa-
tions bilatérales ou multilatérales.

La nécessité d’une collaboration interna-
tionale se fait toujours plus sentir dans le
domaine des énergies renouvelables mais
aussi de l’efficacité énergétique. REPIC se
lance aussi dans ce domaine. Quels sont
les défis que cela implique?
REPIC va pouvoir appliquer les expé-
riences tirées des projets de promotion
des énergies renouvelables au domaine
de l’efficacité énergétique. Nous avons
déjà posé les jalons nécessaires au
secrétariat en engageant de nouveaux
collaborateurs qui nous font bénéficier
de leur expérience dans le domaine de
l’efficacité énergétique. Comme pour les
projets REPIC sur les énergies renou-
velables, il faut pouvoir communiquer
avec compétence les objectifs et les cri-
tères primordiaux pour REPIC et donner
des impulsions dans ce sens. En outre,
le secteur de l’efficacité énergétique est
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Nicaragua: carte des vents

Du vent à gogo
Les pannes d’électricité sont monnaie courante au Nicaragua.
Et pourtant, des mesures du vent ont montré que ce pays – qui produit
pratiquement toute son électricité à partir de ressources fossiles –
pourrait même exporter de l’énergie éolienne.

Le vent souffle continuellement le long
de la côte ouest du Nicaragua, balayant
la chaîne de volcans culminant à plus
de 1700 mètres d’altitude, non loin de
la capitale Managua. Directeur de Suisse
Eole, Robert Horbaty connaît bien le Nica-

ragua depuis de longues années. C’est lui
qui a imaginé d’établir une carte en ligne
de l’énergie éolienne – comme celle qui
existe en Suisse – qui pourrait attirer au
Nicaragua des personnes désireuses d’in-
vestir dans l’énergie éolienne.

En 2003, il a donc frappé à la porte de
l’entreprise Meteotest à Berne. Beat
Schaffner, de Meteotest: «Nous som-
mes spécialisés dans la mesure du vent
en terrain complexe, par exemple dans
tout le massif alpin. C’est nous qui
avons réalisé la carte suisse de l’énergie
éolienne.» Mais Meteotest a également
effectué des mesures du vent en Espa-
gne, en France, au Ghana ou encore
au Brésil. C’est pourquoi l’entreprise a
accepté d’élaborer une proposition de
projet pour l’étude du potentiel éolien
avec une carte des vents sur Internet, en
collaboration avec ENCO Energie-Con-
sulting AG, qui abrite aussi le secrétariat
de Suisse Eole. Le projet présenté a été
accepté par REPIC à l’automne 2004. Le
fait qu’ENCO AG entretienne de bonnes
relations avec l’Amérique Centrale et y
possède une filiale, ENCO Centroamé-
rica SA, a aussi joué en sa faveur.

80% d’électricité fossile
Le Nicaragua dépend à quelque 80%
de l’importation de combustibles fos-
siles pour sa production d’électricité.
On comprend aisément qu’il sou-
haite remédier à cette situation dans
les années à venir. Avec plus de 900
kilomètres de côte sur le Pacifique et
dans les Îles Caraïbes, l’option énergie
éolienne est très prometteuse. En outre,
la partie ouest du pays avec la capitale
Managua est bien desservie et possède
une infrastructure convenant à l’exploi-
tation d’énergie éolienne. L’électricité
peut être injectée dans le réseau actuel.
Les territoires isolés – comme les îles

Carte des vents du Nicaragua
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Centroamérica SA. Les entreprises sont
en train d’effectuer une étude de fai-
sabilité pour l’exploitation de la force
éolienne sur les Corn Islands dans la
mer des Caraïbes, au large de la côte est
du Nicaragua. Et un autre projet REPIC a
déjà été accepté sur le continent même.
Beat Schaffner: «Des valeurs exception-
nelles ont été relevées dans la région
d’El Crucero dans le cadre des mesu-
res effectuées pour la carte de l’énergie
éolienne. On a enregistré une vitesse
moyenne du vent d’environ 9 mètres à
la seconde à la hauteur du rotor. Ce sont
des conditions qu’on ne trouve même
pas sur les meilleurs sites du Danemark,
le pays du vent par excellence. Nous
effectuons actuellement une étude de
faisabilité pour les autorités municipa-
les d’El Crucero, nous étudions les exi-
gences relatives aux installations tout
en travaillant à l’établissement d’un
projet jusqu’à l’étape de la demande de
permis de construire. Nous avons déjà
pris contact avec différents investis-
seurs intéressés par la réalisation d’un
parc d’éoliennes dans l’est du Nicara-
gua.» Ce projet est réalisé en partenariat
avec l’entreprise finlandaise Pöyry spé-
cialisée dans l’énergie et le fabricant de
turbines finlandais WinWinD, qui sont
responsables des aspects techniques de
l’étude de faisabilité, comme par ex. l’in-
jection de l’électricité dans le réseau, et
des exigences en matière de conception
des installations éoliennes. Le parc d’éo-
liennes, un projet pilote au Nicaragua,
pourrait représenter une source de reve-
nus importante pour la commune d’El
Crucero. On estime que ce projet pilote
nécessitera un investissement total qui
devrait atteindre jusqu’à 10 millions de
dollars US. Un agrandissement ultérieur
du parc éolien est prévu.

Texte: Anita Niederhäusern et Jürg Wellstein

à effectuer des modélisations et à déter-
miner des sites possibles pour l’installa-
tion d’éoliennes. On a pu monter certai-
nes stations de mesure sur des antennes
radio existantes pour maintenir des
coûts d’installation bas.

«Les mesures ont relevé des
conditions qu’on ne trouve
même pas sur les meilleurs
sites du Danemark»

Plus qu’assez de vent
Depuis 2005, le résultat des mesures et
la carte des vents y relative sont accessi-
bles sur Internet à toutes les personnes
intéressées, y compris aux éventuels
investisseurs, à l’adresse www.encocen-
tam.com. En outre, la base de données a
aussi été présentée à l’Agence nationale
de l’énergie. Et les résultats donnent
entièrement raison à Robert Horbaty.
Le pays dispose d’un potentiel d’éner-
gie éolienne de 760 MW. Cette électri-
cité pourrait être injectée dans le réseau
sans grandes adaptations des infrastruc-
tures. A titre de comparaison: environ
470 MW d’électricité sont nécessaires
aujourd’hui au Nicaragua aux périodes
de pointe. Cependant, pour des raisons
de stabilité du réseau, seuls 20% envi-
ron de l’électricité pourraient être pro-
duits avec le vent. Combinée au courant
produit par les centrales hydroélectri-
ques et à partir de la biomasse, cette
énergie éolienne garantirait au Nica-
ragua un mélange d’électricité 100%
renouvelable au cours des 20 à 25 pro-
chaines années. Mais le pays dispose
d’un potentiel de vent bien plus impor-
tant. En effet, il existe de nombreux
sites difficiles d’accès offrant d’énormes
capacités. Grâce à ce potentiel élevé, le
Nicaragua pourrait même à long terme
exporter de l’électricité en Amérique
Centrale.

Projets consécutifs
Cette étude a déjà débouché sur de nou-
veaux projets pour Meteotest et ENCO

touristiques situées dans la mer des
Caraïbes, sont également intéressantes.
L’énergie éolienne pourrait y offrir une
alternative économique et écologique
à la production d’électricité avec des
génératrices diesel.

L’objectif de ce projet REPIC était aussi
de transmettre à des acteurs du Nicara-
gua l’expérience suisse en matière de
cartographie numérique et de mesure
du vent. Maria de los Angeles Gutiérrez
et Nicolás Arróliga de Geodigital SA à
Managua se sont ainsi rendus en Suisse
avec Tim Coone d’ENCO Centroamérica
SA pour se familiariser avec la modéli-
sation des régimes des vents auprès de
Meteotest. Nicolás Arróliga: «Chez Geo-
digital, nous nous sommes spécialisés
dans les systèmes d’information géogra-
phique (SIG) et la cartographie numéri-
que. Nous sommes ainsi en mesure de
fournir aux autorités et à des particu-
liers des données géographiques pour
différents projets, systèmes d’utilisa-
tion du sol ou d’irrigation. Ce qui nous
manquait, c’était la possibilité d’éta-
blir aussi, en nous fondant sur notre
connaissance du Nicaragua, des cartes
des vents représentatives pouvant servir
d’aide à la décision pour le gouverne-
ment et pour les investisseurs.» Et Maria
de los Angeles Gutiérrez d’ajouter: «Sur
la base de vues topographiques numéri-
ques, sur lesquelles on distingue notam-
ment la végétation, les zones habitées
et les infrastructures, nous calculerons
les régimes des vents et les présenterons
sous forme de graphiques.»

Agence nicaraguayenne de l’énergie
Grâce à la coopération avec l’Agence
nationale de l’énergie et l’Instituto La
Salle, Meteotest a pu recourir à des
données réunies par le passé. En contre-
partie, un accès aux nouvelles données
sur les vents a été garanti aux deux par-
tenaires. Quelques stations de mesure
placées à des endroits climatiques stra-
tégiques du pays ont permis de relever
des données sur les vents qui ont servi
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International

Capter le vent en Roumanie
Les voies empruntées des projets REPIC sont souvent inhabituelles et
réservent des surprises, comme le montre l’exemple de cette société
suisse qui, grâce à REPIC, a pu se lancer sur le marché lucratif de
l’énergie éolienne en Roumanie.

Tout a commencé par hasard. En 2002,
un fournisseur italien de téléphonie
voulant se lancer dans l’éolien en Rou-
manie a simplement cherché à s’associer
à la société suisse NEK Umwelttechnik
SA sise à Zurich et à Saint-Gall. «Ils
nous ont demandé si nous étions prêts à
conduire un projet de parc éolien dans
le port de Constanta, sur la mer Noire»
raconte Christoph Kapp, propriétaire
et directeur de NEK. Le port, lui-même
gros consommateur d’électricité, s’est
proposé comme client et ses capacités
techniques de réinjection étaient favo-
rables. A l’issue des premiers contacts
et des séances d’approche avec les
autorités du port, la société NEK a pré-
paré un rapport destiné au fournisseur
italien, lui proposant d’effectuer les
mesures du vent dans la région du port
et d’entamer d’autres travaux prépara-
toires.

Silence radio et reprise à zéro
Par la suite, Christoph Kapp reste toute-
fois sans la moindre nouvelle de l’entre-
prise italienne. «De 2002 à 2004, c’était
le silence radio» se souvient-il. Puis
l’ancien directeur technique du port se
manifeste soudain, au printemps 2004.
Entre-temps, il avait été engagé dans une
société privée et il souhaitait ressortir le
projet du tiroir. NEK dépose alors une
demande auprès de REPIC. Convaincue
de la valeur du projet, REPIC lui accorde
un soutien financier de 74 500 francs.
La voie est donc ouverte pour enfin com-
mencer les mesures du vent sur l’em-
placement du port. Elles montrent vite

que le port de Constanta est un vérita-
ble eldorado pour l’éolien. Les mesures
effectuées sont prometteuses: à la hau-
teur des moyeux d’éoliennes, la vitesse
moyenne du vent, sur toute l’année, est
d’environ sept mètres par seconde. «Les
vents y sont excellents. En Suisse, les
sites où l’on trouve de telles conditions
sont rares, éventuellement sur le Chas-
seral» précise Christoph Kapp.

«Le groupe électrique
espagnol Iberdrola Reno-
vables veut investir entre 2 et
2,3 milliards d’euros dans
les projets de parcs éoliens»

Vent contraire
Ces résultats prometteurs permettent à
NEK d’enchaîner en obtenant, avec l’en-
treprise roumaine partenaire Rokura, la
mise en œuvre d’un parc éolien qui fait
l’objet d’un appel d’offres de la part des
autorités. Elle s’impose face à plusieurs
concurrents de renommée. Le projet
prévoit seize sites devant accueillir des
installations éoliennes d’une puissance
totale de 30 à 40 MW – mais de nou-
veaux obstacles surgissent: une contro-
verse éclate entre les auteurs du projet
et l’administration du port à propos du
montant des loyers dus pour ces sites.
«Le projet est actuellement gelé» sou-
pire Christoph Kapp, qui laisse enten-
dre que les négociations sur les indem-
nités financières sont en cours mais
qu’aucune solution n’est encore en vue.

Serait-ce la fin prématurée de l’aventure
éolienne roumaine?

Début du deuxième acte
Certainement pas. Entre-temps est en
effet entrée en vigueur en Roumanie
une loi sur la rétribution des injections
d’électricité issue des nouvelles éner-
gies renouvelables. Cette évolution a
encouragé la société NEK à étendre ses
mesures de vent à d’autres régions du
pays. «Nous sommes partis du principe
que les vents, si favorables dans le port,
ne pouvaient pas être inintéressants à
l’intérieur des terres», explique Chris-
toph Kapp. Les opérations sont lancées
en automne 2005: dans la région de la
Dobroudja (Dobrogea en roumain), au
nord de Constanta, NEK et son parte-
naire local commencent le dévelop-
pement d’une cinquantaine de projets
éoliens, répartis sur 2500 kilomètres car-
rés. La puissance totale des quelque 800
sites dépasserait 1600 MW – soit plus
de 40 fois l’équivalent du projet initiale-
ment prévu dans le port de Constanta. Et
les affaires avancent vite: «Nous avons
sécurisé le terrain, obtenu les autorisa-
tions de planification des communes et
contrôlé l’éco-compatibilité du projet;
nous pourrons commencer fin 2008 ou
début 2009 les travaux de mise en place
du premier parc éolien. D’ici cinq ans,
nous devrions avoir achevé la majorité
des quelque 50 projets», affirme Chris-
toph Kapp. Les résultats des mesures de
vent effectuées précédemment permet-
tent de tabler sur des valeurs proches de
sept mètres par seconde à hauteur des
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Conflits avec la nature
En Roumanie, l’essor de l’énergie
éolienne ne fait pas que des heureux.
Le littoral de la mer Noire ainsi que le
delta du Danube attirent chaque année
de nombreux oiseaux. Les organisations
de défense de l’environnement criti-
quent la pratique souvent généreuse des
autorités en matière d’octroi des autori-
sations de construire. De plus, la corrup-
tion sévit. La nature est sous pression,
car beaucoup de grandes entreprises
actives dans le secteur de l’énergie sont
à la recherche de terrain. Christoph
Kapp précise même: «Il n’y a guère
plus d’un an que la Roumanie est entrée
dans l’Union européenne. Les procé-
dures d’autorisation sont encore très
loin des modalités courantes en Europe
occidentale.» Selon lui, c’est un peu la
foire d’empoigne. Cependant, la société
NEK a choisi ses sites de sorte à ne pas
entrer en conflit avec la protection de la
nature, en particulier avec les oiseaux.
Elle assure soumettre chaque projet à un
contrôle d’éco-compatibilité, qui s’ap-

puie sur les études de l’avifaune pour
connaître les trajectoires des oiseaux.
«Nous ne pouvons pas nous permettre
d’exploiter la faiblesse du cadre juridi-
que actuel et nous suivons donc plutôt
les dispositions strictes de l’Espagne,
où nous travaillons sur des projets simi-
laires depuis plus de dix ans», souligne
Christoph Kapp.
D’un autre côté, le gouvernement rou-
main aussi est sous pression. Le pays
a un énorme retard à combler dans le
domaine des énergies renouvelables.
En entrant dans l’Union européenne, la
Roumanie s’est engagée à couvrir une
partie de son électricité à partir de telles
sources d’énergie. Et elle mise en pre-
mier lieu sur l’éolien, dont la puissance
totale installée à ce jour sur l’ensemble
du territoire est de 5 MW.

Texte: Matthias Kägi, parution également dans
Energeia 2/08

moyeux. «Les conditions de vent sont
encore meilleures que nous avions pensé
au départ», dit le directeur de NEK.

Affaire lucrative
En vue de la procédure de planifica-
tion à venir, NEK a fondé avec Rokura
une société de projet baptisée Eolica
Dobrogea (Schweiz) AG dont le siège
est à Pfäffikon. Mais ce ne sont toutefois
pas ces entreprises qui construiront et
exploiteront par la suite le parc éolien.
L’ensemble de l’affaire a été vendu à la
mi-février au groupe électrique espa-
gnol Iberdrola Renovables. Selon Kapp,
le prix de la transaction se situe entre
200 et 300 millions d’euros. Iberdrola
Renovables devient ainsi le leader du
marché en Roumanie pour la produc-
tion d’énergie renouvelable. L’entreprise
veut investir entre 2 et 2,3 milliards
d’euros dans les quelque 50 projets de
parcs éoliens. En contrepartie, la rétri-
bution du courant injecté se traduira par
une entrée en caisse de 8 à 10 centimes
d’euro par kilowattheure au final.

Les mesures du vent dans le port de Constanta,
sur la mer Noire

Dans la région de la Dobroudja, NEK et son partenaire local developpent une cinquantaine de
projets éoliens
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Du courant éolien pour Madagascar

Mad’Eole
«Au nord de Madagascar, l’énergie éolienne contribue à enrayer
la déforestation et l’émigration dans les villes, à conserver la biodiversité
et à offrir une certaine prospérité à la population», explique Stefan Frey,
responsable du projet Mad’Eole.

Le premier «village éolien» a été inau-
guré en juin 2007 au nord de Madagas-
car, bien plus tard que prévu, car cela
n’a pas été sans mal. L’effort en a valu
la peine, comme s’en félicite Stefan
Frey: «Une année plus tard, Sahasifotra
est revenu à une forme de normalité.
On apprend à vivre avec l’électricité.
Durant les mois qui ont suivi la mise
en service des trois moulins à vent de
5 kilowatts de puissance chacun, quatre
nouvelles maisons se sont construites
et six familles se sont installées pour le
long terme dans ce village qui compte
une soixantaine de maisons et 300 habi-
tants. Un processus peu courant pour
le bush malgache, qui connaît une forte
émigration vers les villes.» D’autres
microprojets qui généreront des revenus
de façon ciblée sont prévus pour 2008.

Effet de signal de REPIC
On doit ce résultat réjouissant au coup
de pouce financier donné par REPIC.
L’expérience suisse en matière de plani-
fication de projets éoliens, de formation
et de promotion du savoir-faire local a
formé la base de ce projet.
Stefan Frey: «La contribution de REPIC
a eu un effet de signal très positif sur les
fondations, les institutions publiques
et les bailleurs de fonds privés. Depuis
lors, notre association a un peu plus de
facilité à trouver des fonds.» Le projet
Mad’Eole avait déjà commencé en 2004,
mais il a fallu un bon bout de chemin
avant la mise en service de la première
installation dans un village. Heureuse-
ment, les choses semblent s’accélérer

un peu: l’électrification de trois autres
villages – Amobolobozobe, Amoblobo-
zokely et Antsalaka – a été entreprise en
mai et juin. «Nous espérons qu’elle sera
menée à bien d’ici fin 2008, au moins
dans les deux premiers villages», ajoute
Stefan Frey.

La problématique est complexe et il faut
agir sur différents fronts: de nombreux
Malgaches quittent les régions rurales
pour gagner les villes où l’on cuisine
principalement avec du charbon de bois
– dont la production augmente constam-
ment – car l’électricité produite au
moyen d’énergie fossile, déjà coûteuse,
est de plus en plus chère. Cette situa-
tion entraîne une déforestation difficile à
enrayer, qui menace à son tour la faune
et la flore uniques de l’île. Quant à la
population des campagnes, elle cuisine
principalement avec du bois d’abattage.
Comme le résume Stefan Frey: «Le prix
de l’électricité a presque doublé en l’es-
pace d’une année, entraînant également
une hausse du prix du charbon. De plus,
il est tombé toujours moins de pluie dans
le sud au cours de ces dernières années,
de sorte que la population commence à y
souffrir de la faim. Les gens sont toujours
plus nombreux à migrer vers le nord pour
échapper à la constante augmentation du
prix des aliments.

Potentiel de l’énergie éolienne
Le potentiel d’énergie éolienne à Mada-
gascar est estimé à environ 100 MW sur
la base des mesures des vents effectuées.
Selon Stefan Frey, «cela correspondrait

à environ 25% de la production d’élec-
tricité injectée dans le réseau au cours
des 10 prochaines années.» A la campa-
gne, en dehors des réseaux, c’est surtout
la partie nord du pays, aussi vaste que
la Suisse, ainsi que la partie sud qui
conviendraient à une exploitation de
l’énergie éolienne. «Nous considérons
qu’avec la région pilote du nord et les
15 villages électrifiés, nous avons réalisé
un modèle facile à reproduire», déclare
le chef du projet. «L’élaboration d’un
manuel pour l’électrification des villa-
ges au moyen d’énergies renouvelables
est d’ailleurs en cours.»

«La contribution de REPIC
a eu un effet de signal très
positif sur les bailleurs de
fonds privés et publics»

Deux établissements d’enseignement
malgaches, l’Institut Supérieur de Tech-
nologie IST et l’Ecole Supérieure Poly-
technique ESP, tous deux à Diego-Sua-
rez, ont été intégrés dans l’organisation
du projet. Cependant, les milieux offi-
ciels lui témoignent encore peu de sou-
tien. Selon Stefan Frey, «pour certains
décideurs malgaches, l’énergie éolienne
a la même importance qu’elle en avait
chez nous il y a 30 ans. Le gouverne-
ment ne peut tout simplement pas ima-
giner qu’elle est à même de fournir une
contribution importante à l’approvi-
sionnement en électricité.» Le mazout,
le gaz, l’énergie hydraulique, l’énergie
éolienne et l’électricité solaire sont trai-
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La promesse d’un nouvel avenir: le premier forfait mensuel pour l’électricité éolienne – environ 3.50
francs – est perçu par Aimée Ramahefasoa, la directrice de l’école, responsable de l’encaissement

triciens et installateurs. Et le responsa-
ble du projet précise: «Dans le domaine
de la gamme de puissance inférieure,
allant jusqu’à 80 kilowatts environ,
nous sommes en train de développer
une production partielle d’installations
d’énergie éolienne et toute une branche
industrielle de l’énergie éolienne – en
coopération avec l’Ecole polytechnique
et l’Institut supérieur susmentionnés.
Dans la gamme de puissance supérieure,
nous dépendons de la mise en service du
premier parc éolien raccordé au réseau.
«Mais, pour ce faire, nous avons besoin
d’un contrat d’injection dans le réseau
avec le fournisseur national d’électri-
cité et d’eau JIRAMA. Les négociations
menées depuis plus d’une année se révè-
lent très difficiles et peu profitables. Nous
estimons que ce projet doit être relancé, à
condition toutefois que l’acheteur d’élec-
tricité opère des changements en ce qui
concerne sa stratégie et les personnes en
charge de ce dossier. Il convient en outre
d’améliorer les conditions cadres sur le
plan fiscal et administratif.»

tés de la même manière sur le plan fiscal
et administratif.

Première ferme éolienne
Même si l’électrification d’un village
reste un événement spectaculaire et
chargé d’émotions, le projet Mad’Eole
ne concerne pas seulement le dévelop-
pement durable des villages. Il mise sur
une double stratégie: approvisionne-
ment en électricité dans les campagnes
situées hors des réseaux et électrification
urbaine avec injection dans le réseau. Un
projet de ferme éolienne malgache de
1,2 MW a également été réalisé et il est
prévu de produire une partie de ces ins-
tallations sur place. Un accord de licence
– similaire à celui qui a déjà été conclu
avec succès pour le marché indien – a
été signé avec le constructeur allemand
pour la construction, en partie sur place,
d’éoliennes de 250 kW. Plus d’un millier
d’emplois seront ainsi créés ou assurés à
long terme auprès de l’entreprise locale
de construction navale Secren SA ainsi
que chez différents fournisseurs, élec-

Entre les mains des femmes
Mais revenons à Sahasifotra. Au cours
de leurs deux premiers jours de fonction-
nement, il y a une année, les trois mou-
lins à vent ont chargé les 30 éléments de
batterie de 1500 ampères-heure d’élec-
tricité chacune. Les vents alizés sud-est
qui soufflent continuellement pendant
neuf mois par année expliquent ces
résultats extraordinaires. Mad’Eole
estime que le rendement éolien annuel
sera d’environ 30000 kWh, ce qui per-
mettra de couvrir la consommation des
années à venir et créera les conditions
nécessaires pour les étapes de dévelop-
pement prévues dans le village grâce à
l’électricité. Les femmes se chargent de
la vente de l’électricité et c’est la direc-
trice de l’école qui est responsable de
l’encaissement. Selon Stefan Frey, «sans
femmes, ce projet ne pourrait simple-
ment pas se réaliser.»

Texte: Anita Niederhäusern

Les électriciens villageois

Lorsque le vent souffle trop fort, il est possible
de rabattre les éoliennes
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Plate-forme interdépartementale REPIC

Le quarté gagnant
Quatre offices fédéraux – le Secrétariat d’Etat à l’économie SECO, la
Direction du développement et de la coopération DDC ainsi que les
Offices fédéraux de l’environnement OFEV et de l’énergie OFEN – ont
créé avec REPIC une plate-forme unique en son genre.

REPIC est l’acronyme de Renewable
Energy Promotion in International Coo-
peration. Cette plate-forme interdépar-
tementale pour la promotion des éner-
gies renouvelables dans la coopération
internationale est dirigée par un groupe
de pilotage constitué de membres des
quatre offices susmentionnés. Entretien
à bâtons rompus sur cette collabora-
tion interdisciplinaire, où chaque office
donne le meilleur de lui-même.

Le programme REPIC existe depuis 2004.
Pourquoi a-t-il été créé?
Stefan Denzler, responsable de pro-
gramme, SECO: Au point de départ de
REPIC, on trouve un programme de pro-
motion du photovoltaïque que le SECO
a voulu étendre à d’autres énergies
renouvelables. Nous sommes partis de
la constatation que les différents offices
fédéraux disposent d’une grande quan-
tité de connaissances dans le secteur des
énergies renouvelables et nous avons

cherché un instrument à même de les
réunir. En 2004, il était déjà patent que
les énergies renouvelables compteraient
de plus en plus et qu’elles auraient une
importance capitale pour les pays en
voie de développement.

Quelle est la spécificité de REPIC?
Jean Bernard Dubois, Deputy Head
Natural Ressources and Environment
Division, DDC: Les personnes ou les
organisations qui souhaitent réaliser un
projet énergétique dans un pays en voie
de développement ou d’industrialisa-
tion, n’ont qu’une institution à laquelle
s’adresser, ce qui est beaucoup plus
efficace que d’avoir affaire à un office
avec une vingtaine de possibilités d’ac-
cès. Les demandeurs n’ont pas besoin
d’attendre des mois pour recevoir une
réponse. En outre, le fait que les requé-
rants ne frappent pas à la porte de plu-
sieurs offices est également un avantage
pour nous. Grâce aux différents acteurs

appartenant à nos offices, nous avons
un instrument qui nous permet de faire
d’une pierre quatre coups: nous pou-
vons examiner les projets sur le plan
de leur rentabilité, de leur impact sur
l’environnement, de leur conformité
technologique et de leur ancrage social
et les encadrer dans ce sens. En outre,
l’expérience que nous avons accumulée
au cours de ces dernières années profite
aux nouveaux projets.

Stefan Denzler, SECO: La plate-forme
REPIC permet de déterminer la renta-
bilité et la faisabilité de projets de pro-
motion des énergies renouvelables. Les
institutions internationales de finance-
ment se concentrent généralement sur
de grands projets énergétiques, sur-
tout dans le secteur des infrastructu-
res. Grâce à REPIC et à son secrétariat
professionnel, les projets intéressants,
même s’ils sont de moindre envergure,
ne passent plus à la trappe. La particu-
larité de REPIC est aussi de disposer
d’un budget alimenté par différents
offices!

Ulrich Schärer, chef de la section Ener-
gies renouvelables à l’OFEN: Exacte-
ment, et cela nous permet à tous de
travailler au-delà des limites de notre
propre office. REPIC a créé des bases de
décision pour les projets de coopération
au développement qui sont les mêmes
pour tout le monde, ce que je trouve très
positif non seulement pour les offices
mais aussi pour les gens qui présentent
ces projets.

Les représentants des offices fédéraux (de g. à d.) Ulrich Schärer, OFEN, Jean Bernard Dubois,
DDC, Daniel Zürcher, OFEV, Stefan Denzler, SECO
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énergétique. Avant REPIC, nous ne dis-
posions ni d’un cadre approprié, ni des
bases légales nous permettant de soutenir
des projets à l’étranger. Notre rôle auprès
de REPIC, c’est surtout celui de l’expert
des questions technologiques. De plus,
nous connaissons les acteurs suisses qui
soumettent des demandes, ce qui facilite
aussi nos appréciations techniques.

Stefan Denzler, SECO: Nous, les collabo-
rateurs du SECO, nous apportons notre
réseau. Nous connaissons les différents
acteurs de l’économie privée et de la
coopération au développement. Sou-
vent, nous sommes déjà en contact avec
les autorités des pays partenaires ou
avec des centres nationaux de conseil
en environnement, à savoir des Clea-
ner production centers, ce qui profite
aussi à la plate-forme REPIC. L’énergie
«propre» et l’efficacité énergétique sont
essentielles pour obtenir une croissance
durable des pays en développement et
en transition. En agissant à ce niveau,
nous apportons une contribution à long
terme à la réduction de la pauvreté.

Daniel Zürcher, OFEV: L’objectif de
l’OFEV est de faire avancer la politique
climatique au niveau national et interna-
tional. La promotion des énergies renou-
velables joue naturellement un rôle
essentiel à cet égard. REPIC est un élé-
ment important dans la mise en œuvre
de la politique climatique. En outre,
nous disposons à l’OFEV d’une excel-
lente connaissance des technologies
énergétiques qui sont vraiment compa-
tibles avec les intérêts écologiques et
sociaux. De par notre collaboration avec
la DDC, nous savons comment évaluer
la durabilité d’un projet de développe-
ment. La problématique des carburants
biogènes issus de cultures agricoles
montre justement que renouvelable n’est
pas toujours synonyme de durable. Nous
sommes pour ainsi dire la conscience
environnementale de REPIC.

Interview: Anita Niederhäusern

recueillies. D’autres grands projets sont
maintenant en cours de planification.
L’effet de levier est impressionnant.

Ulrich Schärer, OFEN: Je ne fais pas par-
tie du groupe de pilotage depuis long-
temps, mais je suis les projets depuis
un certain temps déjà. Je suis aussi
impressionné par le développement
que connaît la Roumanie. Et personnel-
lement, j’apprécie aussi la ténacité du
promoteur du projet d’énergie éolienne
à Madagascar (voir p. 10).

«REPIC a créé des bases de
décision pour la coopération
au développement qui sont
les mêmes pour les offices
mais aussi pour les gens qui
présentent ces projets»
Ulrich Schärer, OFEN

Quels sont les savoir-faire apportés par
les différents offices dans le cadre de
REPIC et quels sont les objectifs visés?
Jean Bernard Dubois, DDC: La base de
la coopération nationale et internatio-
nale dans le secteur du développement
durable a vu le jour dans les années 90,
par exemple avec les Conférences des
Nations Unies sur l’environnement et le
développement de Rio et de Johannes-
burg.Néanmoins, à laDDC,nousn’étions
pas en mesure de soutenir des projets
intéressants, car ils ne répondaient pas
à nos critères. Avec REPIC, nous pou-
vons maintenant suivre de près ce type
de projets. REPIC nous permet aussi de
développer un savoir-faire, d’acquérir
des expériences et de créer un réseau,
qui n’est pas seulement important pour
la plate-forme, mais aussi dans d’autres
secteurs de la DDC.

Ulrich Schärer, OFEN: Pour nous à l’Of-
fice fédéral de l’énergie, REPIC repré-
sente un instrument très précieux parce
qu’avec SuisseEnergie, nous n’interve-
nons qu’en Suisse dans le domaine des
énergies renouvelables et de l’efficacité

Daniel Zürcher, chef de section à l’Of-
fice fédéral de l’environnement OFEV:
Sans REPIC, nous devrions déterminer
la personne responsable au sein de l’of-
fice, les instances à consulter, les instru-
ments promotionnels envisageables, etc.
pour chaque projet qui serait présenté à
l’un des quatre offices fédéraux. REPIC
constitue donc pour la Confédération
un instrument léger et très efficace.

Quels sont vos projets‚ coups de cœur?
Jean Bernard Dubois, DDC: Pour moi,
c’est le projet Mad’Eole à Madagascar,
car il montre un aspect très important
de la coopération au développement
(voir p. 10): il y a un incontestable
besoin d’énergie dans l’île, la récolte du
bois de feu a déjà causé une déforesta-
tion considérable, il y a assez de vent, et
malgré tout, cela ne veut pas dire que ce
projet va réussir. Nous avons déjà fait un
bon bout de chemin à Madagascar, mais
nous ne sommes pas encore arrivés.

Daniel Zürcher, OFEV: Mon projet pré-
féré est celui qui concerne la biomasse
au Brésil (voir p. 24). Il témoigne d’une
bonne collaboration entre l’entreprise
Ernst Basler+Partner dans le secteur
de la planification et de l’ingénierie, et
l’entreprise Genesys avec sa technologie
éprouvée, collaboration qui aboutit à la
production d’énergie et peut en même
temps résoudre un problème écologique
au Brésil. Avec notre aide de départ, une
joint venture vient d’être créée sur place
avec une entreprise partenaire brési-
lienne, pour faire avancer ce projet.

Stefan Denzler, SECO: Pour moi, le pro-
jet d’énergie éolienne en Roumanie (voir.
p. 8) est exemplaire. A REPIC, nous avons
soutenu des mesures du vent avec des
partenaires locaux pendant toute une
année pour déterminer la rentabilité
d’une exploitation de l’énergie éolienne.
Cela nous a coûté environ 75000 francs.
Un projet d’énergie éolienne de plus
de 20 millions d’euros a été mis en
adjudication sur la base des données
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Pompes à eau photovoltaïques

Aman Iman
«‹Aman Iman – l’eau, c’est la vie›, dit un proverbe touareg. Au Mali,
l’eau est si rare que le développement du pays dépend directement de
l’accès à l’eau», constate Fredy Wirz, directeur de Wirz Solar Gmbh.

Le Mali est un Etat en majeure partie
désertique. Selon la dernière comparai-
son établie entre les pays de la planète,
il s’agit du cinquième pays le plus pau-
vre au monde. Situé au sud du Sahara,
le Mali n’est qu’à cinq heures et demie
de vol de Paris. 33 fois plus grand que
la Suisse, il compte 16 millions d’habi-
tants. Et la région de Tombouctou, où
REPIC soutient l’entreprise malienne
SolSuisse, est la plus pauvre du Mali.

Infrastructure pour des projets solaires
Fredy Wirz est géologue. Il a travaillé au
Mali pour l’Agence des Nations Unies
pour les réfugiés (UNHCR) et a fondé

l’organisation humanitaire privée Sun-
Dance en 1999. Celle-ci finance dans la
région des puits fonctionnant au solaire.
Lors de la création de cette organisation,
on était déjà conscient qu’en parallèle
aux nouvelles installations solaires, une
infrastructure serait nécessaire pour
entretenir les installations, former les
exploitants et aider les communes à
faire fonctionner ces installations. L’en-
treprise privée malienne SolSuisse a
été fondée en 2003 dans ce but. Elle a
été soutenue par REPIC de 2005 à 2007
afin de mettre sur pied une infrastruc-
ture d’appui au solaire dans la région de
Tombouctou. «Cette entreprise gérée par

des Maliens offre parmi ses prestations
un service d’installation et de répara-
tion. Sans oublier la formation des nou-
veaux installateurs solaires», explique
Fredy Wirz, chef du projet REPIC au
Mali. Le projet REPIC vient ainsi com-
pléter de manière idéale la mise en
place d’une infrastructure financée par
d’autres partenaires. Dans le cadre d’un
projet de formation, on a construit au
collège de Tombouctou une installation
de 1 kW pour l’électrification partielle
du collège ainsi qu’un espace de forma-
tion, tous deux financés par la bourse
d’électricité solaire bâloise.

Haute technologie et pauvreté
Fredy Wirz rapporte qu’on lui demande
toujours si cela a un sens de promouvoir
une technique solaire qui reste chère
dans l’un des pays les pauvres de la pla-
nète. La question se justifie, concède-t-il,
avant d’expliquer, en prenant l’exemple
d’un puits solaire, pourquoi la techni-
que solaire a son rôle à jouer à Tom-
bouctou et dans la région du Sahel: «Au
Mali, il y a si peu d’eau qu’il n’est guère
possible, sans y avoir accès, d’exercer
une activité économique qui pourrait
libérer la population de la maladie et
de la pauvreté.» Naturellement, des
pompes à main coûtent bien moins cher
que des pompes solaires, mais elles ne
fournissent qu’un volume d’eau limité
dans un certain laps de temps (environ
1 mètre cube de l’heure). Forer un puits
dans cette région coûte dans les 15000
francs, quelle que soit la pompe utili-
sée par la suite. Une pompe fonction-
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Grâce à cet accès plus aisé à l’eau, les femmes ont aussi le temps de cultiver des légumes, d’élever
de petits animaux et de vendre une partie de la nourriture produite
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tissement de l’installation. Les commu-
nes devraient assurer le paiement de
l’infrastructure selon les directives offi-
cielles du gouvernement», précise Fredy
Wirz. «Mais, sans recettes fiscales, ces
communes n’auront pas les reins encore
assez solides au cours de ces prochai-
nes années pour s’acquitter de ces frais.
On ne peut donc réduire la dépendance
vis-à-vis de l’extérieur qu’en créant du
revenu local. Et pour cela, il faut avoir
rapidement plus d’eau…» Fredy Wirz
pense qu’un partenariat avec des Cités
suisses de l’énergie pourrait aider de
nombreux villages maliens à sortir
de ce cercle vicieux (Informations
complémentaires: wirzsolar@bluewin.ch).
Il sait qu’il faudra certainement encore
plus d’un projet pour assurer un accès à
l’eau à la population de la région la plus
pauvre du Mali.

Texte: Anita Niederhäusern

l’an 2000 grâce à différents partenaires
privés et publics. Aux 30000 habitants
installés dans les villages, il faut encore
ajouter les nombreux nomades qui utili-
sent l’eau de ces puits pour eux-mêmes
ainsi que pour leur bétail.

20% de capital propre
Ce qui manque toujours, c’est un accès
de la population au financement de
petites installations, comme des Solar
Home Systems, grâce à un système local
de microfinancement. Un projet pilote a
été lancé pour mettre sur pied des sta-
tions de recharge gérées au niveau com-
munal ou privé. Il ne progresse que très
lentement, car même l’achat d’un kit de
deux lampes solaires, d’un régulateur
et d’un panneau solaire coûte encore
trop cher à la population sans possibi-
lité de crédit. Des négociations avec des
instituts internationaux de microfinan-
cement traînent malheureusement en
longueur.
Aujourd’hui, les communes doivent
réunir elles-mêmes 20% au moins du
montant d’investissement d’un sys-
tème d’approvisionnement en eau fonc-
tionnant au solaire. Pour pallier cette
absence de microfinancement, quelques
communautés villageoises ont créé en
2007 un fonds solidaire local pour les
pompes solaires qui assure au moins le
financement de réparations coûteuses.

«Un partenariat avec des
Cités suisses de l’énergie
pourrait aider des villages
maliens à sortir de la
pauvreté»

Un don de Dieu
Dans les pays islamiques, l’eau est consi-
dérée comme un don de Dieu et elle doit
donc rester gratuite. «Nous expliquons
aux habitants avant de conclure le
contrat qu’ils ne paient pas l’eau, mais
le moyen de l’extraire du sol, c’est-à-dire
l’entretien, le fonctionnement et l’amor-

nant au solaire équipée d’un réservoir
et d’un petit système de distribution
d’eau avec des robinets de prise d’eau
et des abreuvoirs pour le bétail coûte de
20000 à 75000 francs, mais elle permet
d’extraire beaucoup plus d’eau par jour
qu’une pompe à main.

L’eau est un catalyseur
Dans les villages où l’on a mis en ser-
vice des puits solaires, la santé de la
population s’améliore rapidement, l’eau
potable étant disponible auparavant en
quantités à peine suffisantes. En outre,
grâce à cet accès plus aisé à l’eau, les
femmes ont aussi le temps de cultiver
des légumes, d’élever de petits animaux
et de vendre une partie de la nourriture
produite. Ces prestations supplémentai-
res relativisent fortement l’importance
des frais de départ. Fredy Wirz évo-
que le premier puits solaire construit
en 2000 par SunDance dans un vil-
lage qui comptait alors 800 habitants:
«Aujourd’hui, 1700 personnes habitent
à Nebkit. Une partie d’entre elles étaient
parties à la ville et sont maintenant de
retour sur leur coin de terre, car l’eau
leur garantit une certaine prospérité. Le
village compte un grand nombre de nou-
velles maisons, un marché, une infirme-
rie, une nouvelle mosquée, des jardins
maraîchers et des abreuvoirs pour le
bétail. Un programme de reboisement
a été lancé. L’effet multiplicateur sur la
création de revenus est considérable!»
Sur une durée de dix ans, ce système
d’approvisionnement en eau fonction-
nant au solaire coûte dans les 85000
CHF au village (acquisition, exploita-
tion et entretien). «Pour une population
de 1500 personnes en moyenne, cela
représente moins de six francs par per-
sonne et par an», ajoute F. Wirz. Sans
parler des nouveaux emplois ainsi créés
et des revenus qui en découlent dans
cette région défavorisée.
Fredy Wirz estime que, d’ici à fin 2008, il
y aura un total de 22 nouveaux systèmes
d’approvisionnement en eau au solaire
qui auront pu être construits depuis
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Photovoltaic Services for Developing Countries

Projet de réseau international
L’objectif du groupe d’experts «Photovoltaic Services for Developing
Countries» est d’augmenter le nombre d’installations photovoltaïques
fonctionnant de manière efficace et durable. Ce projet est l’un
des premiers soutenus par REPIC.

Un grand nombre d’installations pho-
tovoltaïques décentralisées ont déjà été
installées dans le cadre de la coopération
au développement. On dispose donc de
vastes expériences dans ce domaine, avec
des installations dispersées sur toute la
planète. Un groupe d’experts interna-
tional, rattaché au programme photo-
voltaïque de l’Agence internationale de
l’énergie AIE PVPS, a été créé afin de ras-
sembler ces expériences et d’assurer leur
échange. Ses activités se concentrent
surtout sur les aspects non techniques
de stratégies de diffusion. Grâce au statut
conféré par un projet de réseau interna-
tional, ce groupe d’experts est en contact
permanent avec de nombreuses organisa-
tions internationales de développement,
ce qui favorise encore l’échange d’expé-
riences et de savoir-faire.

Expérience suisse
Le groupe de travail est constitué d’ex-
perts des pays suivants: l’Australie, le

Danemark, l’Allemagne, l’Angleterre,
la France, l’Italie, le Canada, la Suède
et la Suisse. On y trouve également un
représentant de l’European Photovoltaic
Industry Association EPIA. La société
Entec AG, dont le siège principal se
trouve à St-Gall (voir aussi interview en
p. 4), dispose d’une vaste expérience en
matière de coopération internationale,
dont elle fait profiter ce groupe de travail
en sa qualité de représentant suisse. Le
représentant suisse est responsable au
sein de ce groupe des relations interna-
tionales de PVSDC avec des partenaires
importants, en raison des contacts pro-
fessionnels qu’il a entretenus pendant
des années avec des banques de déve-
loppement et des bailleurs bilatéraux.

En 2006, le groupe de travail a rédigé
un document intitulé «Deployment
strategies for Renewable energy options
for rural electrification in developing
contries: 10 key-recommendations from

the IEA PVPS PV expert team». En juin
2007, un séminaire «PV-water servi-
ces» a été organisé en Thaïlande sous
la conduite de la Suisse et il a rencontré
beaucoup de succès. Il a en particulier
donné lieu à des discussions ouvertes et
très fécondes. Les expériences faites dans
le cadre du projet de pompes à eau fonc-
tionnant au photovoltaïque, réalisé au
Mali par Solsuisse (voir page 14), ont été
rapportées lors de ce séminaire. D’une
manière générale, un des buts recherchés
est de renforcer le lien entre les énergies
renouvelables et les activités mondiales
relatives à l’approvisionnement en eau.
Des experts du groupe de travail ont
représenté le projet de l’AIE lors de nom-
breuses manifestations importantes.

«Le groupe de travail
s’intéresse aujourd’hui à
l’ensemble des énergies
renouvelables»

Perspectives d’avenir
Désireux depuis un certain temps de ne
plus restreindre ses activités aux seules
applications PV, le groupe de travail
s’occupe aujourd’hui des modèles de
diffusion de toutes les énergies renouve-
lables dans les régions rurales des pays
en voie de développement. Son objec-
tif pour les années à venir est celui de
devenir le «think tank» compétent pour
l’électrification rurale dans les pays en
voie de développement.

Texte: Anita Niederhäusern

Ph
ot

o:
IT

-P
ow

er



REPIC 17
Ph

ot
o:

D
an

ie
lR

uo
ss

Formation de spécialistes

Malaysian Building Integrated Photovoltaics

Une stratégie photovoltaïque
En collaboration avec le gouvernement malaisien, l’entreprise suisse
Enecolo, puis Envision, a développé une stratégie concernant des
installations solaires couplées au réseau en Malaisie. Il s’agit d’un des
premiers projets soutenus par REPIC.

Le projet prévoyait l’élaboration d’une
stratégie photovoltaïque pour des instal-
lations d’électricité solaire intégrées dans
des bâtiments et reliées au réseau et il a
été cofinancé par le Fonds pour l’Envi-
ronnement Mondial FEM du Programme
des Nations Unies pour l’Environnement
PNUE. Les expériences suisses dans le
domaine de l’intégration du photovoltaï-
que dans les bâtiments ont constitué un
facteur clé pour ce premier projet du FEM
consacré aux systèmes photovoltaïques
couplés au réseau. En 2001, à l’occasion
d’une présentation d’Enecolo à un sémi-
naire soutenu par le SECO sur la promo-
tion des énergies renouvelables dans les
Etats membres de l’ASEAN, Enecolo a
noué les premiers contacts avec le bureau
local FEM-PNUE et les autorités malai-
siennes. La Malaisie, dont la production
électrique est essentiellement assurée par
de l’énergie fossile, souhaite décentrali-
ser sa production d’électricité et la rendre

plus durable, notamment parce que la
consommation d’électricité connaît une
augmentation considérable et que les
subventions en faveur du gaz et du
mazout dépassent les 12 billions de CHF.

«Il reste encore beaucoup
à faire sur le plan politique»

Daniel Ruoss, responsable du projet à Ene-
colo (aujourd’hui à Envision), se souvient:
«La stratégie de base, adoptée par des offi-
ces gouvernementaux malaisiens, com-
prend les objectifs suivants: création de
conditions cadres appropriées sur le plan
politique pour l’électricité solaire, réduc-
tion des prix grâce à l’acquisition de savoir-
faire par l’information et la formation, et
mise sur pied d’une industrie locale du
photovoltaïque.» La contribution de 25000
dollars US octroyée par REPIC a été utili-
sée pour les tâches de consultation et l’éla-
boration des bases du projet.

Succès dans la capitale
La stratégie d’intégration au réseau a sur-
tout fait connaître le photovoltaïque dans
les environs de la capitale, Kuala Lum-
pur. Daniel Ruoss: «En dehors de la capi-
tale, il faudra encore effectuer un impor-
tant travail d’information, car les gens
ne connaissent rien au photovoltaïque.»
Ce sont surtout les couches relativement
aisées de la population qui construisent
aujourd’hui des installations, principale-
ment dans les zones urbaines. La straté-
gie élaborée par Enecolo/Envision consi-
dérait précisément ces milieux comme le
groupe-cible à atteindre.

L’objectif de la mise sur pied d’une
industrie locale du photovoltaïque enre-
gistre de premiers succès. Daniel Ruoss:
«Les succursales de First Solar, Q-Cell
et Sunpower constituent à l’évidence
de belles réussites dont nous sommes
indirectement mais aussi directement
responsables. Ces acteurs clefs vont
développer une importante industrie de
sous-traitance et la Malaisie va se confir-
mer comme un grand carrefour industriel
en Asie dans le domaine du PV.»

Daniel Ruoss conclut: «La mise en appli-
cation technique et industrielle a sûre-
ment réussi. Mais il reste encore beau-
coup à faire pour mettre en oeuvre des
conditions cadres durables sur le plan
politique et permettre la percée du solaire
en Malaisie.»

Texte: Anita Niederhäusern
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Secrétariat de REPIC

Des projets à l’ancrage local
«REPIC intervient dans la coopération internationale en énergie
décentralisée au moyen d’énergies renouvelables et l’efficacité
énergétique, un secteur où la Confédération n’intervenait presque
pas auparavant», déclare Stefan Nowak, le directeur de REPIC.

Interview de Stefan Nowak

Monsieur Nowak, comment un projet x
ou y parvient-il à REPIC?
Par deux voies différentes: d’une part
on nous soumet directement des projets
parce que les requérants connaissent
notre plate-forme, qu’ils se sont rendus
sur notre site www.repic.ch ou qu’ils se
sont adressés directement à notre secré-
tariat. D’autre part, les offices concer-
nés, le SECO, la DDC, l’OFEV et l’OFEN,
nous transmettent des projets et nous
adressent des personnes dont les objec-
tifs correspondent à notre cahier des
charges.

Quelle est la meilleure façon de faire?
Il n’y a aucune différence au niveau de
l’évaluation des projets. Mais les pro-
jets présentés par des personnes qui
connaissent nos directives, nos objec-
tifs et nos critères, contiennent déjà les
documents nécessaires pour la procé-
dure d’évaluation. Lorsque les projets

nous parviennent par l’intermédiaire
des offices fédéraux, leur présentation
ne correspond souvent pas à nos exigen-
ces. Nous conseillons fréquemment les
requérants pour qu’ils présentent leur
projet en bonne et due forme. Mais nous
accompagnons tous les demandeurs
dans la formulation de leurs demandes,
pour ne pas passer à côté de projets pro-
metteurs.

Quelles sont les différentes étapes de
l’évaluation?
Au début, on nous pose souvent des
questions générales concernant la pré-
sentation du projet. C’est une étape
importante pour préparer le terrain. Les
demandeurs doivent ensuite nous four-
nir une esquisse. Celle-ci a pour objectif
de clarifier rapidement les possibilités
de soutien par la plate-forme REPIC et
de maintenir dans certaines limites les
efforts de toutes les personnes concer-
nées. La décision d’entrer ou de ne pas
entrer en matière est prise par le groupe

de pilotage REPIC (voir interview
p. 12). Si la décision est positive, de
premières recommandations sont faites
en vue de modifier ou d’approfondir
certains points du projet. Sur la base de
cette proposition de projet remaniée,
le groupe de pilotage REPIC rend alors
sa décision définitive, en recourant au
besoin à des experts externes.

Quelles sont les autres tâches de ce
groupe de pilotage?
Il est responsable de la coordination et
de l’échange d’informations; il garan-
tit la cohérence des travaux menés au
sein de l’administration fédérale dans la
limite des attributions de la plate-forme
et définit la stratégie de soutien.

Quelles sont les bases de décision les
plus importantes?
Nous examinons si le projet est implanté
au bon endroit dans la chaîne de valeur
ajoutée. Le but est d’encourager une
technologie et une application adéqua-
tes dans le secteur des énergies renou-
velables et de l’efficacité énergétique.
Les conditions cadres régnant dans le
pays en question jouent un rôle très
important. Et le projet doit devenir ren-
table et durable à moyen terme, c’est-à-
dire répondre aussi à une demande. En
outre, il doit être bien ancré sur le plan
local, disposer de partenaires fiables et
d’un lien avec la Suisse.
Nous soutenons les catégories de projets
suivantes: les études de faisabilité, les
avant-projets économiques et techni-
ques, les projets qui pourraient aboutir

«Les projets réalisés dans
le domaine de la coopération
internationale ne sont jamais
une sinécure»
Stefan Nowak, directeur de REPIC.
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de REPIC lors de l’évaluation d’une
demande de soutien. Nous sommes
conscients de cet effet de signal et nous
nous efforçons d’étayer le plus large-
ment possible notre processus de déci-
sion. En outre, nous offrons une assis-
tance aux projets qui nous paraissent
intéressants.

Pendant combien de temps les projets
bénéficient-ils d’un suivi?
En principe pendant un à deux ans.
Mais nous restons en contact avec les
responsables une fois le projet terminé
et nous assurons un contrôle. Dans la
plupart des cas, il faut jusqu’à cinq ou
six ans pour que les projets démarrent
vraiment, comme au Nicaragua, par
exemple, où on négocie maintenant avec
d’éventuels investisseurs (voir page 6).

Quels projets n’ont d’emblée aucune
chance d’êtres soutenus?
D’une part, les projets de simple finan-
cement, d’autre part nous ne travaillons
pas dans les domaines pour lesquels
les offices fédéraux réunis au sein de
notre plate-forme offrent déjà d’autres
vecteurs. Je pense par exemple aux pro-
jets d’infrastructure. Et nous travaillons
d’abord dans les pays clefs du SECO et
de la DDC. Il y a aussi des projets qui
nous sont transmis par les offices fédé-
raux quand ils ne peuvent pas s’en
occuper eux-mêmes. Nous traitons par
ex. les projets d’énergies renourelattes
soumis au SECO par le réseau très large
des clean production centers.

Quel est le défi majeur que doit relever
le secrétariat de REPIC?
Très nettement la difficulté d’aboutir
à de bons projets durables. Pour bien
comprendre ce que je veux dire par
là, il faut revenir quelques années en
arrière: jusqu’à la fondation de REPIC
en 2004, il n’y avait que des projets iso-
lés au niveau fédéral dans le domaine
que nous couvrons avec REPIC. Ils n’ont
pas toujours eu le succès souhaité et on
a donc pu témoigner une certaine réti-

à la construction d’installations d’in-
frastructure, mais pas les projets d’in-
frastructure proprement dits. Les autres
secteurs concernés sont les mesures
de formation et d’assurance-qualité, la
mise sur pied de structures de marché,
les modèles de financement et l’organi-
sation d’activités d’information. REPIC
n’est donc pas un instrument de finan-
cement ou un promoteur d’exportations,
mais elle assure un financement dans ce
qu’on appelle le secteur pré-concurren-
tiel. Nous tenons à ce que les projets
soient aussi soutenus par d’autres orga-
nisations.

Quel est le montant des contributions
aux projets?
Les contributions vont typiquement de
50000 à 150000 francs, en fonction de
la taille du projet. Elles ne sont donc pas
très élevées. Je tiens à souligner que les
projets REPIC réussissent surtout grâce
à l’effort personnel dont font preuve les
responsables de projet et les autres per-
sonnes concernées. Les projets réalisés
dans le domaine de la coopération inter-
nationale ne sont jamais une sinécure. Il
y a toujours des obstacles et des difficul-
tés considérables à franchir, dont on ne
soupçonne guère l’existence au début
du projet.

Qui peut soumettre des projets?
Il peut s’agir d’entreprises travaillant
dans ce secteur ou d’ONG, mais égale-
ment de particuliers et/ou de sociétés
individuelles. Le demandeur ne doit pas
présenter une forme juridique précise,
mais il doit d’abord se montrer compé-
tent et digne de confiance et présenter
de bons projets, prometteurs, ancrés
localement et répondant à nos critères.

Quel est l’impact d’une décision positive
de REPIC pour le financement ultérieur
des projets?
Différentes organisations ne disposant
pas elles-mêmes du savoir-faire néces-
saire en matière de coopération inter-
nationale, se basent sur la décision

cence à l’égard de ce type de projets.
Il n’y avait aucune tradition de projets
d’approvisionnement en énergie décen-
tralisée au moyen d’énergies renouvela-
bles. C’est pour cette raison qu’il existe
aussi relativement peu d’entreprises
qui travaillent dans ce domaine d’acti-
vité, disposent de longues expériences
et peuvent nous présenter d’emblée des
projets prometteurs. Et ces quelques
entreprises ont de la peine à recruter
des collaborateurs disposés à accom-
pagner leurs projets à l’étranger. Nous
voudrions combler cette lacune grâce à
la plate-forme REPIC et développer un
savoir-faire qui offre une nouvelle base
d’existence durable aux habitants des
pays en voie de développement et en
transition, grâce à l’accès à l’énergie.
Lire également ou page 30 concernant le
fonctionnement de REPIC.

Texte: Anita Niederhäusern

Nouveau secteur de l’efficacité
énergétique
Alors que la plate-forme REPIC
a travaillé exclusivement dans le
secteur des énergies renouvelables
dans les années suivant sa fondation,
depuis 2008 elle soutient également
des projets promouvant l’efficacité
énergétique, une notion comprise
dans un sens encore très large dans
cette phase exploratoire. Font partie
des domaines concernés:

les campagnes de formation■

la création de labels■

la promotion des technologies■

accroissant l’efficacité
les projets pilotes concernant des■

mesures d’efficacité
Les interventions visant à accroître
l’efficacité de centrales ou d’instal-
lations d’infrastructure ne sont par
exemple pas concernées. Un exemple
de projet envisageable serait le trans-
fert du modèle «Cité de l’énergie» à
un pays partenaire.
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Des énergies renouvelables pour le Laos

Des villages gestionnaires du réseau
Un projet de revitalisation de petites centrales hydroélectriques, combiné
avec le photovoltaïque, est en cours au Laos. L’accès à l’électricité issue
d’énergies renouvelables devrait aider la population à surmonter sa
pauvreté.

Le Laos fait partie des pays les plus
pauvres d’Asie du Sud-Est. La popu-
lation des régions reculées n’est pas la
seule à vouloir un accès à l’électricité.
Le gouvernement aussi s’est fixé l’ob-
jectif ambitieux de raccorder 90% des
ménages au réseau d’ici 2020. Toute-
fois, dans les régions éloignées, cela
ne sera guère possible sans initiatives
privées. Jacqueline Salamí, coordina-
trice de programme à Helvetas: «La
province de Xieng Khuang, située sur
un haut plateau du Laos, est pauvre. Sa
population vit essentiellement des pro-
duits de l’agriculture et de l’élevage et
possède parfois de petites entreprises
artisanales. Le climat est tropical avec

une période de mousson au printemps
et une période sèche en hiver.» Le pro-
jet ‚Rural Income through Sustainable
Energy RISE’, soutenu par REPIC, mise
donc, pour l’approvisionnement du vil-
lage, sur des réseaux d’électricité hybri-
des, approvisionnés dans un premier
temps par de l’énergie hydraulique et
du courant solaire.

Partenariat public-privé
Le projet comprend la revitalisation de
40 petites centrales hydroélectriques.
Jacqueline Salamí: «Ces centrales ont
été construites par les Chinois entre
1987 et 1999, mais elles ne sont plus
en service à cause de vices de concep-

tion, de matériel et d’entretien.» REPIC
soutient le projet RISE qui propose un
modèle de financement novateur, sous
la forme d’un partenariat entre les pou-
voirs publics, c’est-à-dire les villages, et
la compagnie d’électricité privée.

Les bases juridiques nécessaires ont été
définies avec le Département laotien des
affaires étrangères et le Département de
l’énergie et de l’industrie minière. En
tant qu’ONG, Helvetas a besoin d’une
autorisation du Département des affaires
étrangères pour collaborer directement
avec les autorités provinciales dans le
domaine de l’énergie. Les normes tech-
niques ont notamment dû être précisées

Construction du réseau d’électricité villageoisTéléphoner grâce au réseau d’électricité
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tion de petits moulins à riz, des travaux
de menuiserie, de soudure, la transfor-
mation de bambous ou l’exploitation
d’un réfrigérateur où l’on peut stocker
des marchandises comme des vaccins
ou des médicaments, contre rémunéra-
tion. Pour réaliser les investissements
nécessaires, la population doit cepen-
dant avoir accès à des microcrédits.

Un tournant?
Un événement inattendu s’est produit
au début de l’été, non loin du village
pilote de Nam Ka: le fournisseur d’éner-
gie national Electricité du Laos EDL a
étendu son réseau jusqu’au village voi-
sin. Si le village de Nam Ka construit
maintenant son propre réseau, il est
possible qu’EDL établisse la liaison jus-
que-là et assume ensuite la gestion et
l’entretien du réseau du village. Il en
résulterait une situation win-win: EDL
pourrait obtenir de l’électricité bon mar-
ché d’une région dans laquelle elle ne se
serait guère établie. Sunlabob pourrait
livrer directement 100% de son électri-
cité à EDL et les habitants, en tant que
clients d’EDL, bénéficieraient d’un tarif
meilleur marché que celui qu’applique-
rait Sunlabob. En outre, EDL se rappro-
cherait un peu plus de la réalisation de
son mandat national, à savoir raccorder
90% des ménages au réseau d’ici 2020.
Une connexion entre le réseau d’élec-
tricité RISE et le réseau EDL pourrait
créer un précédent au Laos: pour la
première fois, une petite centrale élec-
trique injecterait de l’énergie renouve-
lable dans le réseau national. Tout cela
est encore de la musique d’avenir. Les
premières expériences réalisées dans le
village pilote seront disponibles d’ici la
fin 2009 et elles bénéficieront ensuite à
d’autres villages de la province de Hua-
phanh.

Texte: Anita Niederhäusern

L’entreprise vend l’électricité aux comi-
tés énergie des villages, qui la reven-
dent à leurs clients. Les comités énergie
engagent un technicien qui entretient le
réseau du village.

L’entreprise Sunlabob travaille depuis
un certain temps déjà au Laos dans le
secteur des énergies renouvelables et
elle dispose du savoir-faire nécessaire.
C’est pourquoi elle se charge aussi de la
formation des comités énergie des villa-
ges et des techniciens responsables du
réseau, qui sont toutefois payés par Hel-
vetas par l’intermédiaire d’un fonds.

Large base de financement
Au départ, les frais d’établissement des
réseaux dans les villages sont encore
assumés par Helvetas, car ni les autori-
tés nationales, ni la population ne dis-
posent des fonds nécessaires. Un fonds
a été créé dans ce but et il est alimenté
par les pouvoirs publics, notamment la
Fédération genevoise de coopération. La
Banque mondiale a également promis
une aide financière pour la formation
des membres des comités énergie dans
les villages.
L’un des objectifs de RISE est la réduc-
tion des émissions de CO2. En utilisant
des énergies renouvelables, on n’a plus
besoin de moteurs diesel, ce qui per-
met la vente de certificats de CO2. De
premiers contacts ont déjà été noués,
notamment avec MyClimate et son équi-
valent vietnamien Carbon Bridge Com-
pany.

En plus de soutenir la construction de
l’infrastructure, l’objectif déclaré d’Hel-
vetas est aussi de procurer à la popula-
tion de nouvelles sources de revenus,
comme l’explique Jacqueline Salamí: «Il
s’agit d’identifier des domaines d’acti-
vité prometteurs et de mettre en relation
les différents acteurs tout au long d’une
filière de valeur ajoutée.» L’approvision-
nement en énergie prend ainsi tout son
sens. Parmi les activités envisageables,
mentionnons par exemple l’exploita-

avec le Département de l’énergie. Les
cahiers des charges des «comités éner-
gie» villageois ont déjà été élaborés en
anglais et laotien, et ce en coopération
avec les autorités locales des provin-
ces. Des réunions d’information ont été
organisées dans le premier village pilote
de Nam Ka et dans d’autres villages qui
devraient participer au projet. Jacque-
line Salamí: «Comme nous souhaitons
donner l’ancrage le plus large possible
au projet, afin de garantir sa durabilité,
la coordination et l’obtention des auto-
risations nous prennent beaucoup de
temps.» Le travail porte déjà de premiers
fruits: un Memorandum of understan-
ding a été signé entre la province de
Xieng Khuang, Helvetas et le fournisseur
d’énergie Sunlabob, une entreprise pri-
vée laotienne. L’équipe du projet RISE
aménagera bientôt ses bureaux dans les
locaux du Département de l’énergie de
la province de Xieng Khuang.

«En utilisant des énergies
renouvelables, on n’a plus
besoin de moteurs diesel,
ce qui permet la vente de
certificats de CO2»

Principes de fonctionnement
On procède d’abord à la création de
comités énergie villageois qui char-
gent Sunlabob de développer un réseau
d’électricité villageois, qui appartien-
dra au village. Les membres du comité
doivent bénéficier d’une formation sur
le plan technique et administratif afin
de pouvoir gérer et entretenir le réseau
d’électricité de manière autonome. Les
ménages et les petites entreprises payent
eux-mêmes leur raccordement à ces
réseaux de village. Sunlabob construit
les éléments mobiles comme les turbi-
nes et les panneaux solaires. Les comi-
tés énergie villageois, soutenus par Hel-
vetas, mettent à disposition les éléments
fixes, à savoir les barrages, les centrales
électriques et les réseaux d’électricité.
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Petite hydroélectricité en Indonésie

Au service du savoir
Il existe un énorme potentiel inexploité dans le domaine de la petite
hydroélectricité en Indonésie. «Grâce à un laboratoire d’hydraulique,
nous sommes maintenant en mesure de former des spécialistes»,
explique Martin Bölli, chef de projet à entec.

Au début des années 90, la Haute école
technique de Zurich a rénové son labo-
ratoire d’hydraulique qui permettait
aux étudiants de réaliser des essais sur
des turbomachines.

La totalité de l’équipement du laboratoire
a été mise à la disposition du bureau de
planification et d’ingénieurs entec ag en
contrepartie de son démontage et de son
évacuation. Alex Arter, propriétaire de
l’entreprise et spécialiste du développe-
ment, a pensé que le laboratoire serait
utile en Indonésie car ce pays présente
encore un important potentiel inexploité
dans le secteur des petites installations
hydroélectriques. En revanche, les ins-
tallations d’énergie hydraulique de plus
de 1 MW sont assez répandues et il s’est
établi en parallèle une industrie locale
spécialisée dans les petites installations
non-raccordées au réseau.

«Un laboratoire
d’hydraulique permet
d’améliorer la compréhension
des problèmes»

«Dans ce domaine, l’Indonésie n’est pas
différente d’autres pays en voie de déve-
loppement», observe Martin Bölli. Bien
souvent, l’énergie hydraulique n’est
pas rentable faute d’une connaissance
et d’une compréhension suffisantes
des interactions techniques existant, ce
qui a pour effet de réduire fortement la
durée de vie des différents composants.

«Un laboratoire d’hydraulique permet
d’améliorer la compréhension des pro-
blèmes des spécialistes. Les connaissan-
ces ainsi acquises devraient permettre
une meilleure utilisation de la petite
hydroélectricité.»

Pas à pas
L’équipement du laboratoire a été
transporté par bateau en 2005 et ache-
miné jusqu’à la ville indonésienne de
Bandung, pour être intégré dans un
centre de compétences sur la petite
hydroélectricité. Le terrain nécessaire
est acheté et la planification achevée.
Le centre de compétences va permettre
à l’industrie d’expérimenter et de per-
fectionner ses produits. Des formations
et des cours vont améliorer le savoir
des acteurs et permettre la constitution
d’un réseau local. Le site du centre de
compétences se trouve juste à côté d’un
petit laboratoire homologué apparte-
nant à une organisation partenaire indo-
nésienne et on enregistre un trafic inter-

national quasi quotidien de visiteurs:
clients, fonctionnaires gouvernemen-
taux, écoles etc. De premiers modèles
de microturbines allant jusqu’à 1kW ont
déjà été développés avec succès dans
le petit laboratoire indonésien, malgré
la modestie des moyens employés. En
outre, un programme d’entraînement
pour la formation nationale de maîtres
professionnels indonésiens a débuté en
novembre 2006. Un contexte qui réjouit
Martin Bölli: «Le centre de compéten-
ces suscite un vif intérêt de la part d’or-
ganisations internationales également:
des liens sont noués avec différents
acteurs dans le domaine des énergies
renouvelables et de la coopération inter-
nationale au développement.» Le centre
sera terminé d’ici la fin 2008. Dans un
deuxième temps, entec projette de déve-
lopper le laboratoire d’hydraulique pour
l’étendre à toute la gamme des énergies
renouvelables.

Texte: Anita Niederhäusern
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Un programme d’entraînement pour la formation nationale de maîtres professionnels a débuté en
novembre 2006
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Solaire thermique en Albanie

Assurance qualité
En Albanie, 80% de l’eau chaude est produite avec de l’électricité.
Bernhard Oettli, de la société de recherche et de conseil INFRAS:
«L’agence albanaise de l’énergie nous a demandé de lui apporter un
soutien dans le domaine du solaire thermique.»

L’Albanie est un pays méditerranéen
et ensoleillé. Néanmoins, l’électricité
sert à produire le 80% de l’eau chaude,
ce qui représente les deux tiers de la
consommation totale d’électricité.
L’Agence nationale albanaise de l’éner-
gie est consciente du problème et elle
a proposé au GEF (Global Environ-
ment Facility; v.p. 29) un projet visant
une meilleure exploitation de l’énergie
solaire, ce qui ferait de l’Albanie le pre-
mier pays à réaliser un programme glo-
bal de promotion de la chaleur solaire.
INFRAS s’est vu demander son soutien
pour le développement et la mise en
œuvre du programme Albanie.

Un forfait qualité
«Nous tenions à développer un projet
qui tienne compte de l’assurance qua-
lité», explique Bernhard Oettli. En col-
laboration avec Swissolar et l’Institut de
technique solaire SPF à l’Haute école
spécialisée de Rapperswil, INFRAS a
développé un projet qui comprend,

outre l’étude sur place des structures
existantes et des acteurs envisageables,
une assurance qualité au niveau de la
production et du contrôle des installa-
tions ainsi que des installateurs et des
planificateurs. Le projet a reçu le feu
vert de REPIC.

«D’ici 2020, l’agence
nationale de l’énergie s’est
fixé pour objectif d’installer
plus d’un demi-million de
mètres carrés de capteurs
solaires»

«La première phase du projet, qui a
débuté en 2007, est aujourd’hui ache-
vée», note Bernhard Oettli. «Nous
avons réalisé une analyse des marchés,
des structures et des acteurs existants
en Albanie et découvert qu’il existe déjà
une modeste industrie de production
de capteurs et qu’un projet austro-alle-
mand a commandé une installation sim-
ple pour le test de capteurs solaires.»
Cette installation a été fabriquée en
Allemagne indépendamment de notre
projet et elle sera probablement montée
cet automne en Albanie. «Dès que l’ins-
tallation sera aménagée dans une école
technique supérieure déjà choisie et que
le personnel sera engagé, ces collabora-
teurs seront formés au SPF de Rapper-
swil pour le test de capteurs.» Comme
les normes européennes constituent
encore un obstacle trop important pour
l’Albanie, le personnel sera soutenu

sur place dans un deuxième temps au
niveau de l’installation d’essai et une
procédure d’essai plus simple sera défi-
nie pour l’Albanie.

Donner confiance
Pour tous les partenaires, il importe
de donner confiance dans la technique
solaire: «Pour assurer une percée du
solaire, il faut que les installations fonc-
tionnent de manière parfaitement fia-
ble», ajoute B. Oettli. Swissolar soutien-
dra les professionnels albanais dans le
développement d’un label. En outre, les
installateurs et les planificateurs inté-
ressés doivent pouvoir bénéficier d’une
formation continue sur le plan techni-
que et de l’assurance qualité.

Le boom du solaire qui a lieu en Grèce
voisine a aussi des conséquences pour
l’Albanie. La majeure partie des acteurs
albanais ont acquis en Grèce le savoir-
faire nécessaire en matière de solaire
thermique. Ils produisent eux-mêmes
des capteurs et des accumulateurs à
Tirana ou ils les importent de Grèce.
L’objectif du projet REPIC est d’apporter
une contribution importante au déve-
loppement rapide du marché des instal-
lations solaires thermiques en Albanie.
L’agence nationale de l’énergie s’est fixé
pour objectif d’installer plus d’un demi-
million de mètres carrés de capteurs
solaires d’ici 2020.

Texte: Anita Niederhäusern
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Production de capteurs en Albanie: production
et dépôt dans le même local
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Exploitation du biogaz au sud du Brésil

Potentiel de la biomasse agricole
«Le sud du Brésil présente un des pourcentages de porcs au mètre
carré les plus élevés au monde», explique Hans-Christian Angele
du bureau Ernst Basler + Partner AG. Une étude REPIC analyse
le potentiel énergétique des engrais de ferme.

«Toutes les conditions pour une utilisa-
tion énergétique des eaux résiduaires de
l’élevage porcin sont réunies au Brésil»,
explique Hans-Christian Angele. En
tant que directeur du centre d’informa-
tion BiomassEnergie de SuisseEnergie,
il dispose de toutes les connaissances
nécessaires concernant l’utilisation
énergétique de la biomasse agricole.
Ayant séjourné à de nombreuses repri-
ses au Brésil, il connaît bien le pays. En
outre, il travaille en étroite collabora-
tion avec le constructeur suisse d’ins-
tallations de biogaz Genesys Biogas AG,
dans le cadre de SuisseEnergie.

«Rien qu’à partir des eaux
résiduaires des grandes
exploitations porcines,
on pourrait produire dans
les 360 GWh d’électricité»

Fan du Brésil et spécialiste du biogaz,
Hans-Christian Angele est conscient
depuis plusieurs années déjà du poten-
tiel de biogaz existant au Brésil: «Je me
suis dit que le Brésil recelait un impor-
tant potentiel inexploité: le pays est
immense et l’agriculture très présente.»
C’est pourquoi Ernst Basler + Partner a
déjà pris part de sa propre initiative à
deux foires de l’environnement à São
Paulo en 2004 afin d’élaborer une pre-
mière analyse sommaire du marché.
L’entreprise a pu bénéficier des presta-
tions de services de la SWISSCAM, la
chambre de commerce helvético-brési-

lienne. Ces premiers contacts sur place
ont déjà témoigné d’un grand intérêt du
Brésil pour l’exploitation énergétique
de la biomasse agricole, mais également
pour la technologie suisse du biogaz.

Savoir-faire suisse
Ces travaux préparatoires ont abouti au
projet de réaliser une analyse concrète
du marché dans trois états du sud du
Brésil – Santa Catarina, Paraná et Rio
Grande do Sul –, qui a reçu le feu vert
de REPIC. L’élément principal de cette
analyse consistait dans une étude de
potentiel. En outre, un transfert techno-
logique devait avoir lieu entre l’entre-
prise suisse Genesys Biogas AG et des
entreprises brésiliennes. On est natu-
rellement en droit de se demander si le
Brésil a vraiment besoin de la techno-
logie suisse du biogaz. Hans-Christian
Angele: «Il est vrai qu’il existe aussi
au Brésil des systèmes de production
de biogaz à partir de biomasse agricole,
mais ils sont très simples et ne sont pas
axés sur une production efficace d’éner-
gie, comme c’est le cas en Europe.»

Enorme potentiel
L’étude réalisée entre mars 2005 et la fin
2006 a fait état d’un potentiel effective-
ment considérable. «Le sud du Brésil
possède l’une des densités de porcs les
plus élevées au monde. On pourrait déjà
produire dans les 360 GWh d’électricité
rien qu’à partir des eaux résiduaires des
grandes exploitations porcines, ce qui
permettrait de couvrir la consommation
de 5% environ des ménages», assure

Hans-Christian Angele. L’estimation
du potentiel ne prend en compte que
les exploitations comptant plus de 500
porcs et part du principe qu’on n’uti-
lise que 30% du lisier pour produire de
l’énergie. Les déchets provenant de l’in-
dustrie des produits laitiers et carnés et
les sous-produits de la production de
biodiesel et de bioéthanol offrent égale-
ment d’importants potentiels.

Manque de conditions cadres
sur le plan national
Les prix facturés au consommateur pour
l’électricité sont élevés au Brésil, ce qui
rend les projets permettant une auto-
suffisance énergétique particulièrement
intéressants. La situation concernant l’in-
jection dans le réseau est comparable à
celle que l’on connaissait en Suisse il y a
10 ans. Les fournisseurs d’énergie misent
d’abordsur lesgrandes installations tandis
que l’Etat est toujours plus conscient de
l’importance des énergies renouvelables.
Des premiers projets de biomasse ont été
encouragés par l’intermédiaire d’appels
d’offres. Faute de bases juridiques concrè-
tes relatives à la rémunération de l’élec-
tricité tirée de sources renouvelables, les
producteurs indépendants doivent négo-
cier avec les fournisseurs d’énergie, ce qui
a tout d’une gageure dans un pays d’Amé-
rique du Sud.

Groupes cibles
Sur la base de ces constatations, on peut
définir les groupes cibles suivants: ce
sont des entreprises disposant d’une
grande quantité de biomasse, par exem-
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valorisent ainsi les déchets de plus de
10000 animaux. Trois grands projets de
production de gaz sont près d’aboutir
dans l’Etat du Rio Grande do Sul. Les
premières installations pourront être
mises en service d’ici la fin 2008.

Des moyens modestes, mais un effet
de levier considérable
Hans-Christian Angele est satisfait
du premier bilan des travaux: «Nous
avons déjà obtenu d’excellents résultats
avec la contribution de départ, plutôt
modeste, de 50000 francs octroyée par
REPIC. Mais cela n’a pas été sans un
grand intérêt et un important investisse-
ment personnel, condition sine qua non
du succès de ce type de projets.»

Texte: Anita Niederhäusern

bon partenaire sur le terrain. C’est le cas
grâce aux travaux financés par REPIC.
L’entreprise d’ingénieurs Geoklock a
participé aux enquêtes préliminaires.
Elle fait partie de la holding ECOGEO
qui a aujourd’hui fondé la joint venture
Ecogenesys (www.ecogenesys.com.br),
avec l’entreprise suisse Genesys Biogas
AG. L’entreprise, dirigée par des colla-
borateurs brésiliens, planifie, construit
et exploite des installations de biogaz
et elle offre un service de consultation
dans ce domaine, tout en restant en
étroit contact avec Genesys Biogas AG,
en Suisse. Les collaborateurs brésiliens
ont été formés dans l’entreprise suisse,
qui assure aussi un suivi de leur travail.
Depuis 2007, Ecogenesys a pu effectuer
des travaux de planification pour une
trentaine de projets d’importances diver-
ses. Les concepts les plus importants
rassemblent différentes exploitations et

ple du lisier et des résidus de récoltes,
et consommant elles-mêmes beaucoup
d’électricité. Il peut s’agir par exem-
ple d’exploitations agricoles possédant
leurs propres abattoirs, où la viande
doit être refroidie, et qui peuvent uti-
liser les déchets d’abattoirs pour l’ins-
tallation de biogaz. Les entreprises de
l’industrie alimentaire, par exemple les
grands producteurs de viande, entrent
également en ligne de compte. Elles
gèrent leurs propres élevages tout en
pouvant motiver les exploitations agri-
coles qui leur sont rattachées à produire
de l’énergie. En outre, elles disposent
avec les déchets d’abattoirs de substrats
intéressants au niveau énergétique pour
la production de biogaz.

Joint Venture helvético-brésilienne
Pour mener à bien un projet de coopé-
ration internationale, il faut trouver un

Dans les états du sud, l’élevage des porcs constitue un facteur économique important. Ce village
s’appelle «La capitale du porc»

Un bassin de lisier ouvert, problématique du
point de vue des émissions de méthane

Une petite exploitation agricole possédant son
propre abattoir et une installation de biogaz

Une porcherie typique spécialisée dans l’engraissement des porcs
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L’entreprise suisse Biowaste assure
la direction d’un projet dans ce sens.
Patricia Frey, responsable du projet à
Biowaste: «Nos recherches ont montré
qu’il existe un énorme potentiel de bio-
masse au Costa Rica. En le valorisant,
on pourrait couvrir une bonne partie
des besoins additionnels en énergie.»
Le gouvernement du Costa Rica encou-
rage aussi les investissements dans les
technologies écologiques. Dans la Valle
Central, des accords de collaboration
ont déjà été conclus avec les coopérati-
ves de Montes de Oca et de Volcafe et,
dans le sud-ouest du pays, de premiers
contacts ont été noués avec la commune
de Perez Zeledon, qui se montre tout à
fait intéressée.
Biowaste a montré, au moyen d’une
étude de faisabilité, dont la réalisation a
été soutenue par REPIC, quelle serait la
procédure optimale pour réaliser la pre-
mière installation de biogaz fonction-
nant avec de la pulpe de café et d’autres
biomasses. Cette étude a également
approfondi l’étude de marché et défini
le déroulement optimal du transfert de
technologie et de savoir-faire entre la
Suisse et le Costa Rica. Des partenaires
potentiels costaricains ont déjà été iden-
tifiés. On va également tirer profit d’un
réseau existant en intégrant l’Universi-
dad de Costa Rica.

L’objectif du projet est de réduire dura-
blement la pollution due à l’agriculture
industrielle (en particulier à la culture
du café) et à l’activité des communes
(déchets végétaux) tout en produisant de

Costa Rica

Transfert de technologie
L’Instituto Costarricense de Electricidad, ICE, estime que le Costa Rica
pourrait souffrir d’une pénurie d’électricité à partir de 2008. La valorisa-
tion de déchets issus de la production de café pourrait y remédier.

l’énergie, au moyen d’une technologie
novatrice et sûre, développée en Suisse.
«La technologie nécessaire a déjà fait
ses preuves en Suisse. Pour effectuer ce
transfert de technologie, le Costa Rica a
besoin d’un partenaire expérimenté dans
un pays étranger, dans ce cas la Suisse,
afin de se perfectionner dans la valorisa-
tion de la biomasse et de résoudre ainsi
le problème de la pénurie d’électricité»,
résume Patricia Frey.

«En valorisant sa biomasse,
le Costa Rica peut résoudre
le problème de la pénurie
d’électricité.»

Nuages et embellies
Le financement cause encore quelques
soucis et l’on est actuellement à la
recherche d’un investisseur. En outre,
au Costa Rica il est nécessaire de créer
une entreprise pour être enregistré à
l’Instituto Costarricense de Electricidad
comme éventuel fournisseur d’électri-
cité. Il y a en jeu différents intérêts à
concilier: ICE souhaite construire une
grande installation pouvant produire
d’importantes quantités d’électricité.
Volcafe, le principal usufruitier poten-
tiel, ne veut acheter l’installation que
lorsque sa rentabilité sera démontrée.
Et les communes ont d’abord intérêt à
réduire leurs quantités de déchets pour
soulager les décharges. A cet effet, il
faut d’abord bien séparer la biomasse
récupérable des déchets à éliminer.

A côté de ces difficultés, il y a aussi des
points positifs à relever: tous les par-
tenaires de l’économie privée et de la
science, ainsi que les gouvernements
costaricain, suisse et allemand, tiennent
vraiment à une collaboration fructueuse
et à la réalisation de ce projet, car il s’agit
de la première initiative de valorisation
de pulpe de café dans une installation
de biogaz. Un grand défi pour toutes les
personnes et instances concernées, qui
souhaitent que ce projet soit couronné
de succès.

Texte: Anita Niederhäusern

Fruit du café
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Pour évoquer cette problématique des
déchets de café, nous avons rencontré
Jürg Walder, directeur du projet Salva-
dor à la Haute école specialisée Nord-
ouest de la Suisse (FHNW), département
des Life sciences.

Monsieur Walder, comment se fait-il
que la FHNW s’occupe de ce projet?
Dès 1999, nous avons déjà participé,
en qualité de Haute école spécialisée,
à la mise sur pied de Cleaner produc-
tion centers en Amérique Centrale, un
projet de l’ONUDI, l’Organisation des
Nations Unies pour le développement
industriel. Il s’agissait d’identifier les
processus industriels sur lesquels inter-
venir pour éviter à la source des impacts
néfastes sur l’environnement. On a
alors découvert la nécessité de prendre
des mesures au niveau de la culture et
du traitement du café au Salvador: le
revenu des agriculteurs est d’une part
très faible et d’autre part on se contente
d’utiliser le grain de café, c’est-à-dire la
semence des plantes de café. La pulpe

Combustion de pulpe de café au Salvador

Bien plus que du café
Beaucoup d’exploitations agricoles de petite et moyenne importance
cultivent du café au Salvador, mais elles n’utilisent que la moitié
des fruits. Un projet REPIC cherche des possibilités d’améliorer cette
situation.

qui constitue 42% du fruit, est souvent
éliminée dans des décharges sauvages
ou répandue dans les plantations de
café sans être compostée. Nous avons
frappé à la porte de REPIC pour nous
attaquer à ce problème.

En quoi cette façon de faire est-elle
contestable?
Mettre en décharge de la pulpe sans la
composter entraîne une hyperacidifica-
tion des sols. C’est néfaste pour les éco-
systèmes forestiers et cela diminue la
productivité des plantations. En outre,
ce processus provoque des émissions de
méthane nocives pour l’environnement.
Dans quelques cas, la pulpe est compos-
tée, mais sans qu’on dispose des surfa-
ces nécessaires. En outre, un compos-
tage satisfaisant demande énormément
de travail. Dans quelques entreprises de
transformation du café, la pulpe est brû-
lée avec l’écorce qui la recouvre, appelée
cascarilla, une fois celle-ci séchée. Mais
on ne peut brûler que 20% de pulpe car
elle est constituée à 70% d’eau.

Quelles solutions préconisez-vous?
Nous avons découvert qu’il est possi-
ble de brûler efficacement des substan-
ces ayant une teneur en eau élevée. En
collaboration avec l’Ökozentrum Lan-
genbruck, qui dirige d’ailleurs ce projet
avec Martin Sattler, et le fabricant de
chauffages Schmid AG, nous dévelop-
pons avec le soutien de REPIC un proto-
type de four qui sera utilisé au Salvador
et fabriqué industriellement sur place.

Quels en seraient les avantages pour
les cultivateurs de café?
Ils y gagneraient d’abord de la chaleur
pour le séchage des grains de café, au
lieu de la produire en brûlant des com-
bustibles fossiles ou des écorces de
café comme c’est le cas aujourd’hui. Ils
auraient donc moins de combustible à
acheter et pourraient même vendre les
écorces de café comme combustible.
En outre, on supprimerait la pollution
entraînée par la décomposition anaéro-
bie de la pulpe. Si le projet se poursuit
avec succès jusqu’à l’installation du
premier four, prévue pour 2009, il sera
aussi présenté et proposé dans d’autres
pays producteurs de café en Amérique
centrale, via le réseau des Cleaner pro-
duction centers.

Interview: Anita Niederhäusern

«La pulpe qui constitue 42%
du fruit, est souvent éliminée
dans des décharges sauvages»
Jürg Walder, directeur du projet Salvador à la
Haute école specialisée Nord-ouest de la Suisse
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Le responsable du projet, André Mer-
moud, explique: «Nous avons élaboré un
modèlegénéraldefonctionnementélectri-
que et hydraulique de la pompe à eau qui
s’applique à tous les modes de fonction-
nement dans un système photovoltaïque.
Le modèle se base sur les spécifications
usuelles des fabricants. Puis, nous avons
intégré les bases ainsi développées dans
le processus de simulation de l’ensemble
du système. Pour cela, nous avons pro-
cédé à une simulation horaire qui tenait
compte d’une part des conditions d’envi-
ronnement, à savoir la météo, les besoins
de l’utilisateur et le comportement de la
source, et d’autre part des technologies
actuellement disponibles, à savoir le cou-

plage DC direct, l’exploitation en courant
alternatif, la batterie d’appoint etc.»

Pays méridionaux
Cet outil est destiné aux responsables
de projets portant sur des pompes à
eau solaires utilisées principalement
dans les pays du sud. André Mermoud
précise: «A ma connaissance, il s’agit
du seul logiciel récent qui contribue
à exploiter des pompes à eau solaires
de manière plus efficace.» En plus des
descriptifs techniques, ce nouvel outil
comporte également des éléments péda-
gogiques et didactiques qui favorisent la
compréhension du fonctionnement de
ces applications, ce qui peut également

contribuer à améliorer la formation
technique.

Avec son volet dédié aux pompes à eau,
ce projet est un précieux complément
au logiciel PVSyst déjà appliqué avec
succès en de nombreuses circonstances.
En effet, ce logiciel a été mis au point
en 1993, puis continuellement adapté
auprès de l’Université de Genève avec le
soutien de l’Office fédéral de l’énergie.
Il s’agit aujourd’hui d’un programme
largement distribué au niveau interna-
tional pour la simulation de systèmes
photovoltaïques.

Texte: Anita Niederhäusern

De l’énergie extraite de la balle de riz
Comment produire de l’électricité à par-
tir de deux produits organiques de rebut:
la balle de riz et le roseau de typha, une
plante envahissante du bassin du fleuve
Sénégal? Cette question a fait l’objet
d’une étude de faisabilité soutenue par
REPIC et réalisée à Ross-Béthio, dans la
région de St-Louis, au Sénégal. Comme
le rapporte Bernard Bezençon, respon-
sable de développement et de projet,
«l’étude est arrivée à la conclusion que la
gazéification de biomasse représente la
meilleure solution.» Une installation sera
construite prochainement. Elle traitera
45’000 tonnes de biomasse par année
dans sa phase initiale et sera exploitée
par un producteur d’énergie indépen-

terme avec les fournisseurs de biomasse
et avec Senelec.» Lorsque ceux-ci seront
finalisés, il faudra encore demander
le permis de construire. «Mais cela ne
devrait poser problème ni d’un côté ni de
l’autre, car le gouvernement est favora-
ble au projet.» Outre de l’électricité et de
la chaleur, l’installation fournira encore
d’autres produits: du froid qui sera utilisé
dans des entrepôts frigorifiques et des
cendres issues du procédé de gazéifica-
tion, qui pourront également être valo-
risées. Les silicates issus de la balle de riz
seront vendus sur le marché internatio-
nal en tant que matière première.

Texte: Anita Niederhäsern

dant. L’installation de gazéification repo-
sera sur un procédé technologique suisse,
transformant la biomasse en gaz de syn-
thèse. Ce gaz sera exploité en chaleur et
en électricité, puis l’électricité produite,
d’une puissance de 7.5 MW sera vendue
à Senelec, la Société Nationale d’Electricité
du Sénégal.

Le projet est soutenu par le secteur privé. Il
pourrait en outre bénéficier du commerce
des certificats de CO2 avec la Banque
mondiale. La chaleur produite sera ven-
due à des clients locaux. François Sugnaux,
responsable technologique: «Nous avons
acheté le terrain nécessaire et sommes en
train de préparer des contrats sur le long

Outil de simulation et d’optimisation

Logiciel pour pompes à eau solaires
Grâce à la contribution de REPIC, le Groupe d’Energie de l’Université
de Genève a développé un outil de simulation et d’optimisation pour
pompes à eau photovoltaïques. Dans un deuxième temps, cet outil
a été intégré au logiciel PVsyst.



REPIC 29

Afin de faciliter aux responsables de
projets, aux fournisseurs ou aux sociétés
exploitantes intéressés l’accès aux nou-
veaux marchés, la «Deutsche Gesells-
chaft für Technische Zusammenarbeit»,
GTZ, décrit de manière détaillée les
conditions-cadre relatives aux marchés
d’électricité et d’énergies renouvelables
dans 23 pays en voie de développement
et émergents dans son étude 2007 du
programme d’énergie éolienne TERNA.
Avec la hausse des prix des carburants
fossiles, les risques d’approvisionne-
ment et les dégâts à l’environnement,
l’importance des énergies renouvelables
s’accroît également dans ces pays-là:
en 2006, 15 milliards de dollars US ont
ainsi été investis dans ce secteur.
Les marchés allemand et européen sont
les moteurs et l’indispensable terrain d’es-
sai de l’industrie de l’énergie éolienne. La

Les renouvelables dans les pays en voie de développement

Etudes internationales
Une étude GTZ a analysé les conditions-cadre régnant dans 23 pays
en voie de développement et émergents en matière d’énergies
renouvelables. Une étude de l’IFC traite des expériences faites dans
le secteur photovoltaïque.

croissance de la branche est néanmoins
réalisée principalement dans les pays en
voie de développement et émergents. Les
succès obtenus dans des pays tels que
l’Inde, la Chine et le Brésil sont encoura-
geants pour un engagement au-delà des
frontières des pays industrialisés.
www.gtz.de, TERNA-Länderstudie 2007

Selling Solar
Une étude de «l’International Finance
Cooperation IFC», membre de la Banque
Mondiale, et de la «Global Environment
Facility» (GEF) décrit les expériences
faites dans le secteur photovoltaïque
dans les pays en voie de développement
au cours de ces dix dernières années.
La Banque Mondiale a commencé à s’in-
téresser à la technique photovoltaïque
au cours des années 90 afin de pouvoir
approvisionner les régions campagnar-
des isolées en énergie propre. L’IFC a
reconnu la possibilité de tirer profit de
fonds de la Global Environment Facility
(GEF) afin de tester diverses options pour
la commercialisation d’installations pho-
tovoltaïques dans des pays émergents. La
GEF, fondée en 1991, est une organisation
de financement indépendante qui octroie
des crédits à des pays en voie de déve-
loppement servant à la fois à l’environne-
ment global et à la population locale.
L’étude documente les expériences pro-
venant de cinq initiatives photovoltaï-
ques financées par la GEF et arrive à la
conclusion que le plus grand défi ne
réside pas dans la technique des projets
photovoltaïques, mais bien dans l’évalua-
tion correcte des réalités et des tendances

du marché. Pour ses projets, l’IFC s’est
principalement basée sur des études bien
documentées – une erreur puisque, d’une
part, ces dernières prévoyaient, à tort, une
importante baisse des prix des modules
photovoltaïques et, d’autre part, parce
que la disponibilité réduite des modules
solaires de plus petite taille ainsi que plu-
sieurs crises économiques ne pouvaient
être prévues à l’avance. L’IFC arrive à la
conclusion que le soutien à apporter au
marché photovoltaïque est beaucoup
plus complexe que ce que l’on pensait,
principalement en raison de la très forte
segmentation du marché.
www.ifc.org, Research & Publications,
Selling Solar

Texte: Anita Niederhäusern

Plus d’informations
Autres informations relatives aux étu-
des et à REPIC et autres liens utiles:

REPIC:■ www.repic.ch
Deutsche Gesellschaft für■

technische Zusammenarbeit GTZ:
www.gtz.de
Banque Mondiale:■

www.worldbank.org
International Finance Corporation■

IFC: www.ifc.org
Global Environment Facility:■

www.gefweb.org
Secrétariat d’Etat à l’économie■

SECO:
www.seco-cooperation.admin.ch
Direction pour le développement et■

la collaboration: www.ddc.admin.ch
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Présentation de proposition de projets

Comment soumettre un projet
La demande de soutien d’un projet par la plate-forme REPIC se fait nor-
malement en deux étapes. L’ébauche du projet sert à éclaircir les possibi-
lités de soutien.

Sur la base de ce document, la plate-forme
REPIC statue sur l’entrée en matière par
rapport au projet. L’ébauche du projet a
pour objectif de définir rapidement les
possibilités de soutien par REPIC et de
maintenir les dépenses y relatives dans

certaines limites. La décision d’entrée en
matière est prise par le groupe de pilotage
de REPIC. Lors des décisions positives
concernant l’entrée en matière, on com-
munique les premières recommandations
relatives aux changements nécessaires.

Les principes de REPIC
Pour recevoir une décision positive
du groupe de pilotage REPIC, le pro-
jet doit correspondre aux principes de
REPIC, qui privilégie l’ancrage local
dans le pays concerné ainsi que le béné-
fice durable qui en résulte. Une grande
importance est donc accordée aux
données locales, aux partenariats avec
des acteurs locaux et à une réalisation
répondant à un besoin. La participation
des acteurs locaux revêt une importance
capitale («ownership»). La plate-forme
REPIC cherche à encourager le transfert
technologique des énergies renouvela-
bles et de l’efficacité énergétique dans
les pays en développement et en tran-
sition et à supprimer les obstacles dans
ce domaine.
Dans l’esprit d’une mise en œuvre dura-
ble, il convient de privilégier les aspects
socio-économiques comme par ex. la
mise sur pied de prestations de services
dans le domaine de l’énergie (besoins
élémentaires, santé, développement
économique), l’amélioration de l’infras-
tructure locale, la formation ou la pro-
motion de structures de financement et
de marché.

La plate-forme REPIC donne la priorité
aux technologies éprouvées des énergies
renouvelables et de l’efficacité énergéti-
que. Le recours à des solutions adaptées
dans le cadre de projets pilotes peut être
pris en considération. On accordera tou-
jours une attention particulière à la ren-
tabilité des technologies utilisées dans
un contexte donné.

Idée

Esquisse

Contact REPIC
Premières explications

Lignes directrices
- Secrétariat -

Entrée en matière
- Groupe de pilotage -

Interaction
- Secrétariat -

Prise de position
Décision

- Groupe de pilotage -

Requête
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Outre les énergies renouvelables, REPIC
prend désormais en considération l’ef-
ficacité énergétique. Dans le cadre de
REPIC, l’efficacité énergétique a pour
objectif une réduction de la quantité
d’énergie nécessaire à la satisfaction
d’un besoin énergétique spécifique.

Nous recommandons aux personnes et
institutions qui souhaitent présenter un
projet à REPIC de consulter le Guide
REPIC, que l’on peut trouver sur Inter-
net à l’adresse www.repic.ch.

Plate-forme REPIC

c/o NET Nowak Energie & Technologie SA

Waldweg 8, CH-1717 St. Ursen

Tél.: +41 (0)26 494 00 30

Fax: +41 (0)26 494 00 34

Internet: www.repic.ch

E-mail: info@repic.ch

Le potentiel et l’effet des projets menés
dans le cadre de la plate-forme REPIC
doivent être quantifiés dans la mesure
du possible sur le plan des paramètres
techniques, socioéconomiques et écolo-
giques.

Les mesures
Conformément à ses objectifs, REPIC
soutient principalement les approches
réalistes, durables et orientées vers le
marché. Les mesures prises par REPIC
ont pour objectif de réduire les risques
et les coûts de transaction de ce type
d’approches tout en se concentrant sur
la phase pré-compétitive. Un poids par-
ticulier est donné aux aspects non-tech-
nologiques. Les catégories de projets
suivantes sont prises en considération:

Etudes de faisabilité■

Avant-projets techniques■

Projets pilotes (technologiques et■

économiques)
Projets orientés vers l’infrastructure■

Mesures en faveur de la formation et■

de l’assurance qualité
Etablissement de structures de marché■

Modèles de financement■

Manifestations et activités■

d’information

Les mesures prévues par la plate-forme
REPIC sont subsidiaires aux instru-
ments de promotion nationaux et inter-
nationaux déjà existants et s’efforcent
donc de les appuyer, en particulier dans
le domaine du financement et des ins-
truments pour la protection du climat
(mécanismes de Kyoto). Les mesures de
la plate-forme REPIC cherchent à pro-
mouvoir les synergies entre les activités
du secteur privé et de la société civile.

Les technologies suivantes des énergies
renouvelables sont au premier plan:

Petite hydraulique■

Energie solaire (thermique, photovol-■

taïque)
Energie éolienne■

Biomasse■

Géothermie■

Biomasse
19%

Eolienne 13%

Photovoltaïque 16%

Efficacité énergétique 1%

Géothermie 1%

Autres 4%

En général
30%

Solaire thermique
9%

Petites centrales
hydrauliques

7%

Répartition de toutes des demandes de soutien adressées par domaine technologique (2004–2007)

Répartition des demandes de soutien par type de projet (2004–2007)

Manifestations/séances 12%

Etudes
15%

Projets techniques 73%
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